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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 51-132 du S février 1951 relatif au personnel des 
secrétariats des parquets généraux, des parquets et des 
greffes des juridictions des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique ct de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget, du ministre de 
la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946, modifiée notamment par 
l'article 84 de la loi du ?3 décembre 1946, tendant au ciasse- 
ment comme départements français de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de Ja Martinique et de Ja Réunion; 

Vu la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 concernant les condilions 
de rémunération et les avantages divers accordés aux fonc- 
tionnaires en service dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu le décret du 31 octobre 193 relatif à l’organisation des 
greffes dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin ; 

Vu le décret du 9 mars 1929 fixant les conditions de lincor- 
poration dans les cadres généraux des aïdes-greffiers et des 
commis aux écritures des greffes du ressort de la cour de Col- 
mar; 
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modifiant l’organisation judi- 
(alinéa 3), ainsi Conçu: 
parquet et leur 


odifiés 


Vu le décret du 28 mars 1994 
ciaire, et notamment son article 6 
« L'effectif des greffiers et des secrétaires de 
répartition entre les divers tribunaux peuvent ètre nm 
par décret, selon les besoins du service »: : 

Vu le décret n° 47-1573 du 25 août 1947 relatif à l'organisation 
judiciaire des départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, et notamment 
son article 12; 


Vu le décret n° 47-1778 du 10 4 grd 1947, modifié par le 
décret n° 47-2399 gs 29 septembre 1947, portant règlement 


d'adiniaistration publique relatif aux conséquences, en ce qui 
concerne les fonctionnaires et agents des services publics, de 
Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1946 susvisée 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrèle : 

art. 1. — Le service du secrétariat des parquets généraux et 
des parquets des tribunaux de première instance est assuré, 
dius les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
eu», de Ja Martinique et de la Réunion, par des fonctionnaires 
de l'Etat, soumis aux dispositions du décret du 31 octobre 1923, 
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nnent à un cadre général de fonc- 
ministère de la France d'outre-mer 
ulté de demander le bénétice 
ioùût 1947. 


Les agents qui apparti 
tionnaires relevant du 

aurout, au cours de ce délai, Ja fa 
des disp sitions de l'article 16 du décret du 25 


| 1948. 


Les nominations auront lieu pour compter du {% janvier 

Art. 5. — En sus du personnel visé aux aeticles 1 et 3 du 
présent décret, il peut être fut appel, dans a Hinile les crédits 
prévus à cet effet au budget du ministère de Ja justce, à des 
auxiliaires de bureau dans les premières présidences des cours 


d'appel, les parquets généraux, les parquet tibunaux de 
première instance et les greffes des juridictions des départe- 


ments de la Guadeloupe, de la Guvane franc 


nique et de Ja Réunion, et à des auxiliures de servi dans 
les premitres présidences et les parquets généraux desdits 
départements, 

Ces agents bénéficient du statut, des rémunérations et des 
avantages de toute nature des ecmplovés auxilaires de FEtat 


lis peuvent, 
titularisés dans 
SCrvire., 


Art. ( 


dans les mêmes conditions que ces dernier 
un cadre omplémentaire de I 
bureau actuellement en fon ns 


Les 


iuxiliaires de 


























A formant un cadre commun, pour ces départements, avec les | dans le ressort de chacune des couts dl ap} e| de Pa l re, 
fonctionnaires mentionnés à l'article 7 (alinéa 1%) du décret de Fort-de-France ou de Saint-Denis, et les agents de servica 
< 11,7 du 23 août 1947 employés dans ces cours € appel, pourront êlre init { dans 
1 (1 ] in) = € . e APT LP [l t sr " r Il 
1 secrétariat du parquet général ga chaque cour d'appel les . phil à , che A ii de ra pa de: { e ee 
où chambre détachée de cour d'appel comprend un seerétaire | “re NE TETE 6 ss ter Me tr ec PR 
hot. et, si les besoins du service l'exigent, un ou plusieurs | 1eUrS rot dl sn are 6 « 1 He ve ( je ki D°ra Res à ss 
gi f| SE à mpliss int les fonctions de secrél ire, | pi 4 gs » ces | sois pan TA pre Eten Sais scale cms 

D'autre part, le secrétariat du parquet près chaque tribunal | (M4 rise LA 
de première tance comporte un ou, si les besoins du service | Cette commission sera composée comme suit: 

l'exis plusieurs grefficrs remplissant les fonctions de secre- 1° Un magistrat du parquet généeal, président, désigné par 

ta le procureur général: 
| nbre des secrétaires en chef de parquet et greffiers en 29 Un fonctionnaire désigné par les autorit préfertorales 
service dans le ressort de chaque cour d'appel est fixé confor- | intéressées 

mément au tableau A annexé au présent décret, qui modifie et | 3° Deux représentants des auxiliaires de bureau ou de vice 
complète Je tableau A annexé au décret du 25 août 1947. susceptibles d'être intégrés, et désignés par leur vieu 

Le procureur général peut, d'accord avec le premier prési- Art. 7 — Ie présent décret n'est pas susceptible di nn 
dent, affecter les gre ffiers inscrits au tableau A au secrétariat die des Ps foriylére fs à nt ne situnti À silminicitrative 

du parquet général ou des par Tom des tribunaux de premitre À Frs que Brie Lol Le Vars de déeret dus 35 ant 407 
instance du ressort de Ja cour d appel, suivant les besoins du |  Cusvisé + To DAS Er ae ritts 

Art::2 Le traitement des secrétaires en chef des parquets | io La De pare , ra ir Ve “co _ +? { ; 

en service aauns Jes départements de Ja Guadeloupe, de Ja é renpsen Hal gd ar du Le LL Fr No ti : dé | F s 
Guvane francaise, de Ja Martinique et de Ja Réunion, est égal Ferre 4 7} # notera d'Etat L'. f Age 1 14 n l 
à celui des greffiers en chef visés à l'article 10 (alinéa 1”) du | “le: pr ln sind 0 & A kr Hong v69 A d } pal le: core 
décret du 25 août 1947. cerne, de: l'exéention du présent décret, qui sea publié au 

Art. Fe Pour intégrer vingt-huit agents exerçant des fonc Journal officiel de la Républ » francai 

io  bure au dans es secrétariats de parquet et les grelles se : 
des |} idic tions des départernents d'outre-mer, il est créé, dans | Fait à Paris, le 8 février 1951 
Ja nité des crédits budgétaires, des emplois d'aides-greffiers | : A R. PLEVI 
dont Jes nditions d'avancement et de rémunération sont Par le président du co ‘ des m us 
( qui sont applicables aux aides-greffiers régis par le Le garde des sceaur, ministre de la justice 
décret du 9 mars 1929. RENÉ MAYER, 

rt 4. — Les agents À intégrer, actuellement en fonctions | Le ministre de l'intérieur, 
dans les seæétariats de parquet où dans les greffes des juri- | HENRI QUEUILLE, 
(2 iles départements d'outre-mer, seront nonmmés dans les | Le minislire dos finances el des affaires éconotn que 
Ca liqués ci-dessus, suivant la limite des postes prévus | MAURICE-PETS( HE. 
nl décret. & : ; Ce Le ministre du Lbuduyel, 
“ration sera prononcée après avis d'une commission de À 
Classement qui déterminera le grade et l'échelon à attribuer | | 
à chaque agent, | Le ministre de da reconstruction et de l'urbanisme, 
Celle commission sœæa présidée par le direct: ‘ur du personnel mimstre de la France d'outre-mer par intérim, 

du ministère de la justice, et composée d'un magistrat métro- | EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
po (La n désigné par arrêté du garde des sceaux, ministre de Le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
LL JusuCe, et d'un magistrat de la France d'outre-mer désigné ! EUGÈNE THON 
par arrêté du ministre de la France d’oute-mer. | Fe 3 TE M ed 

Les AVIS émis par Ja commission seront “re aux inté- | Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
Fesses qui pri sen! e eront leurs obserx ations, par la : ie hiérar- | et à da réforme administrative, 
chique, dans un délai de dix jours à dater de cette notification. | PIERRE MÉTAYER, 
TABLEAL \ — (Cou d rpel 
Es em nr — | | _ — à 
E. PS 4 ms "1 4 # ’ | GREFFIEI 
se | si |is| S l82/1<3183léslés 
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Examon proféesionnei en vue de l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de juge de paix. 


X, Ministre d 
$S » et 4) de k lu 12 juiilet 19%, modifié par 
un fYIS, 3 août 19%; et décret du 5 novembre 19%6: 
s des 4 juillet 19% et 13 mars 191 relatifs aux condi- 
\amen d'aptitude aux fonctions de juge de paix; 
12416 : 


1916 modifiée par l'arlicle 8% de la loi du 
ut au cla nent otuime déparienr nis fran- 
Martinique et de la 


ion judiciaire de 


l'examen professionnel institné par les 
e 1% de ja loi du 12 juillet 1X5S, modifiée 
J août 192% et décrets des 5 novembre 
i ilive aux <ondilions de recru- 

ix, sera ouverte le fer juin 


écriles, Cel'es-ci auront 
ul ullérieurement dé-ignses 


résenter à l'examen les candi- 
23 r l'article 2 du décret du 
ju 15 janvier 1948, 


noms seront portés sur la liste 
nformément aux dispositions de 
1%, recevront une convocation du 
‘alion indiquera le jour, l'heure 


uves écrites auront lieu le méme jour, 
à quatorze heures trente. 
huque composition sera de trois heures. 


1 * 


instalés de façon à ne pouvoir communiquer 
le dehors. La surveillance sera confite à Paris 
‘un ou de plusieurs fonctionnaires 
province, à des magiskrats appar- 

‘5 choisis romme cenires d'exa- 
premiers présidents et procureurs 


foriles, communs à tous les candidats, 
alressés sous enveloppe cachetée aux 
ours d'aprel, centres d'examen, Chaque 
ans Ja salle d'examen par le magistrat chargé 
t en présence des candidats. | 


pourront utilsr, seulement pour la première épreuve 
wl jugement, les ouvrages suivants qu'ils 


‘Algérie el les colonies, 

le français et usueiles, par Rivière. 

Pelle ollect 

Petit code Carpentier, 

Codes ‘d'audience, Da r0z. 

L'usage d> notes et documents est formellement interdit, 

Leg candidats ne se serviront que du papier uniforme qui leur 
Sera 1mis par le magistrat chargé de la surveillance. 


{x 


uxdiduts devront écrire ! urs nom et prénoms en tèêle de leur 
feuille de composition qu'ils 


Arf. 5. — Les épreuves orales auront lieu dans la ou les villes qui 
seront ultérieurement désignées par arrêté du garde des sceaux, 


Art. 6. — Chacun des candidats déclarés admissibles aux épreuves 

rites recevra une convocation personnelle fixant le lieu, le jour 
et l'heure où il devra se présenter pour subir devant le jury de 
l'examen les épreuves ora'es, 


Art. 7. — Les candidats subiront les épreuves orales en suivant 
l'ordre alphabétique de l'initiale de leur nom; la lettre par laquelle 
il sera commencé sera tirée au sert avant les épreuves écriles. 

La durée n'en devra pas excéder une heure Jour chaque candidat. 


Art. 8. — Conformément aux dispositions de l'article 10 du décret 
juillet 1936, le jury, après chaque session, adresse au garde 
sPeauUx, avec un rapport sur les résultats généraux et la valeur 
l'examen, Ja liste par ordre de mérile des candidats définitive- 

ment adnns,. 

art. 9. — Les candidats figurant sur la liste d'aptitude sont 

nonnnés suppléants rétributs de juges de paix. 

Aorès délibération spécia! jury proposera, pour être nommés 

directement aux fonctions de juge de paix de 3e classe, les candi- 
dats qui se seront pa 





Art. 10, — Les matières sur lesquelles portent l’examen écrit et 
les épreuves orales sont les suivantes (programme de l'examen 
arrété en exécution de l'article 12 du décret du 4 juilel 19%) : 

 — Cope aviz 
Dispositions préliminaires. 

Livre 1. — Articles 7 à 141 inclus. 
Articles 141 à 113 inclus. 
Arlicies 213 à 226 inclus, 
Arucles 312 à 515 inclus, 

Livre JE — En entier. 

Livre HI. — Articles 1101 à 1286 inclus, 
Arlicies 1582 à 1657 inclus. 
Articles 1708 à 1831 inclus. 
Articles 1874 à 1963 inclus 
Articles 1984 à 240 inclus. 
Ariicles 2219 à 2281 inclus. 


11. — CODE p& PROCÉDURE CIVILE 
Première partie, 
En entier. 
Notions générales sur les voies d'exécution. 
Deuxième partie. 
Livre ; Articles 812 à 821 inclus. 
Articies 861 à 864 inclus. 
Livre IE — Articles 907 à 941 inclus. 
Notons générales sur les tarifs des frais et dépens en matière civile, 


IT, — CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 
Disposilions préliminaires. 


Livre {. — Arlicles 8 à112 inclus. 
Livre H. — Articles 137 à 216 inclus. 
Articles 34 à 392 inclus. 
Articles 600 à 602 inclus. 
Articles 619 à 644 inclus. 
Notions générales sur les tarifs des frais en matière pénale. 


IV. — CODE PÉNAL 


Disposilions préliminaires. 
Ariicles 59 et 60, 
Article 311, 
Article 463. 
Articles 464 à 484 inclus, 
Légalité des arrêtés. 
Amende de composition (ordonnance du 2 novembre 1945). 
Contrainte par corps (loi du 22 juillet 1867, modifiée par la loi du 
24 mai 19%). 
Enfance délinquante (ordonnance du 2 février 1945, art. 21, modifié 
par la loi du 25 août 1948). 
Contraventions prévues par des lois 
matière de: 
Affichage ; 
Ambulants et nomades; 
Débits de boissons; 
Circulation des étrangers; 
Répression des fraudes, 
Police du roulage ; . 
Protection de la santé publique. 


diverses, notamment en 


V. — CODE DU TRAVAIL ET DE LA PRÉVOYANCE SOCIALE 
1, — Titre I. pi 
Titre IH, chapitre 1 à V inclus. 
Titre V. 
H. Titres I, I et IV. 
Titre 1 et II, 
VI. — CODE RURAL 
Livre I. Titres 1, VI et IX. 
Livre Titre 1, chapitre Il, section II, 
VII, — CODE FORESTIER 


Titres X, XI et XII. 


VIH, — FONCTIONS DU JUGE DE PAIX 
A. — Juridiction contentieuse, 
Loi du 16 ventôse, An XII relative au remplacement du fuge de paix 
et des suppkants empéchés. 
Loi du 2% mai 1838 modifiée. 
Loi du 12 juillet 195 modifkée 
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Audiene?s (police des). Articles 10 et 11 du code de procédure, hi et 
suivants du code d'instruction criminelle, #2 et suivants du code 
pénal. 


Assurance (du contrat d’). Loi du 13 juillet 1930. 

Baux d'habitalion, Loi du fer seplembre 1918 modifié et décrets 

d'application. 

Baux ruraux. Stalut du fermage. Ordonnance du 17 octobre 1%45 
ié», Tribunal paritaire. Ordonnance du 4 décembre 19%%4 


causés aux récoltes par le gibier. Lois des 19 avril 1901, 
10 mars 1990, 24 juillét 1937. 


Drainage. Loi du 10 juin 1851 


Elections, Contentieux des élections diverses. 
Employés “ommunaux. Commission de discipline. Loi du 13 mars 
19509 moduiée. 
j liberté des). Loi du 13 novembre 1887. 
Jard ivriers. Loi du 7 avril 1946. 
Jl à bon marché. Bin de famille fnsaisissable, Loi du 
& d re 1922 modifiée, artice Si. 
M historiques (contesfalions sur indemnité). Loi- du 31 dé- 
1913, article 5 modifiée. 
R ilion des parties. Loi du % juin 1941. 
£ rain de). Loi du ?5 mai 141. 
S * de visibilité sur les voies publiques. Décret du 30 octobre 
Vi d'engrais, Loi du 8 juillet 1907 modifiée. 
B. — Juridiction gracieuse. 
À 1 travail. 
À . 1rié{é 
Affirn des procès-verbaux. 
A \ des établissements. 
Assis * du juge à fonctiürnnaires et officitrs ministériels. 
Certilivats de propriété. 
C ns cantonales diverses. 
Contr es administratives, 
] 
Ma! té, 


Obj°1s abandonnés. 

Pupilles de la nation. 

Sertnent des fonclionnaires. 

Reuistres, cole et paraphe, vérification, délivrance d'extraits. 

Titre de capitalisation perdu ou volé. 

Transporteurs, conslalation des avaries ou perles aux obfrts trans- 


mortes 


Vente de poissons saisis, de va'eurs mobilières de mineurs, 
Visiles domiciliaires. 
Fait à Paris, le 4er février 1951 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DK VABRES. 
0 6d———. ————— 





Jury du concours de 1951 pour le recrutement 
d'officiers de justice militaire. 
Par arrûté du 5 ‘évrier 19M4, M. Boyer, président de chambre à 
la cour d'appel de Paris, est désigné en qualité de président du 


ury du concours ouvert en 1% pour le recrutement d'officiers 
de justice militaire. 





+ 0+— 


Tribunaux pour enfants. 


a" arrêté du 5 février 1961, sont désignés pour exercer les fone- 
NOUS Q'ussesseurs suppléants au tribunal pour enfants de Brest: 
pue 1% oclobre 1953: M. Claude Manach. 
uqu au 1% lobre 1951: MM. Louis Blanchet, Alphonse Struyven. 
clisioés 


Le 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Nomination d'un chef do cabinet de préfet, 


san ootiRcatit au Journal officiel du 8 tévrier 14951: au titre, 
37, 2 Colonne, au lieu de: « Nomination d'un chef de cabinet « 
Paris », lire: « Nomination d'un chef de cabinet de préfet », 

(Le reste sans changement.) 


+0. 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-133 du 7 février 1951 moilifiant le réglement 
de polige pour la navigaiion du Rain. 


Le président du cons es ministres, 

Sur la proposition du ministre des atffai étrangères et du 
ministre des travaux puih iles trinep et du to 14 

Vu l'article 45 b de la veution révisée pour la navigation 
du Rh née à M | e 17 oclob LS ! e les 
irltiul ( fl | { ] \ qui déterm nt les 
pénalités dont it frapp wi ul 

Vu les lo: des 25 févi 157 et » 

Vu le règ:ement de po our la na Ii u 
ipplicable par décret 14:30 

Vu ja résolution n° 9 de I lt) ent! e 
au co le sa 2° 5 De Lan) 

Vu 5 3 11101 21, 22 01 | À *10n rA1t8 
pour ja navigation du Rhin prises au cou e sa 3: : 
1990, 

Décrète 

Ari, 4 Les modifications du règlement de police pour la 
navigation du Rhin adoplées par Ja minission centrale du 
Rhin au cours de ées 2e et 3° «4 ns de 190 el reproduites à 
l'annexe [ du présent décret seront rendues ex4 toire à partir 
du 4% avril 1951 sur les parties du Rhin, y compris le canal 


d'Alsace, placées sous la souveraineté de la France. 


Art, 2. — Les modifications du règlement de police pour la 


navigation du Rhin adoptées par la commission rentrale du 
Rhin au cour de sa 3° session de 1959 et reproduiles à l'an- 
nexe LH du présent décret prendront effet à compter du 1% no- 
vempre 190; ces modificalions ne sont publiées qu'à titre de 
renselgnement. 

Art, 3. — Les agents du ser * de la navigation et du port 
autonome de Sirasb urg eo chargés de veilier à l'appl ition 
des modifications apportées au règlement de police pour la navi- 


gation du Rhin, conformément à l'article {°° du présent décret, 


Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères et le ministre 
des travaux publies, des tran-<ports et du tourisme sont char- 
gés, chacun en ce qui le conterne, de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 7 février 1951. 
R. PLEVEN. 

Par le président du fonseil des 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCUdaAN. | 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

ANTOINE PINAY. 


ANNEXE 1 AU DECRET DU 7 FEVRIER 1951 


Modifications au règlement de police pour la navigation du Rhin, 
adoptées par la commission centrale du Rhin au œours de ses 
deuxième et troisième sessions de 1950 et relatives à la signalli- 
sation des automoteurs ainsi qu'à l'article 101. 


Article > 
remplacé par le nouveau titre suivant: 


movens Inécaniques de 


Le titre de l’arlicle 3 est 
« Feux de route des bâtiments munis de 
propuls'on naviguant isolés ou accouplés » 
Les deux premières jignes sont remp:atées par ie lexle suivant 
« Les bâliments munis de moyens méraniques de propulsion mavi- 


guant isolés ou accouplés doivent porler pendant Ja nuil: ». 


Le texte du chiffre 2 où il est dit: « chacun des remorqueurs doit » 
est remplacé par: « les deux premiers remorqueurs doivent ». 
l est en oulre ajouté un nouveau chiffre porlant le texte suivant: 


« 3, Les remorqueurs suivant les deux premiers sont signa'és 
comme unités remorquées et doivent porter les feux prescrits à 
l'articie 27 ». 

Articie 27. 

Le titre de l’article 27 est remplacé par le nouveau titre suivant: 

« Feux de route des bâtiments remorqués et des voiliers ». 

Le texte suivant est ajouté à la fin du‘chiffre 1: 

« Les bâtiments munis de moyens mécaniques de propulsion en 
action et remorqués, y compris les remorgueurs visés au chiffrée 3 
de l'article 26, doivent porter la nuit un deuxième feu clair bianc, 
placé à environ 1 mètre au-dessous du preinier ». 
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Articie 32. 
rli <t reinplacé par le nouveau lilre suivant: 
jour des volers à moteurs et bâtiments avec gha- 


boues { Isjon et de traction ». 

Il ect ajouté à la suile de l'article 32 les deux nouveaux articles 
ci “pres 

« Art. 32 b 

« 1. Tout bAliment lisant à la remorque une ou plusieurs uniji- 
tés remorquées et qui n'est usivement construit pour effec- 
tuer des opérations de remorquage do:l porter de jour deux cônes 
noirs du type prévu et dans la position prescrite à l’artic:e 32, chif- 
fre 1, à l'endroit où is seront le plus apparent. Le premier cône 
doit être placé à 3% mèlres au moins au-dessus du glat-bord ou du 
pont et le se:ond à 1 mètre environ au-dessus du premier. 

« Ÿ, Dans le cas où deux où plusieurs des bitimenis visés an chif- 
fre 4 conduisent en<ernble à la remorque une où plusieurs unités 
remorquées, se les deux premiers bâliments sont signalés comme 
remorqueurs €! ve orier les signaux prescrits au chiffre 1. 


* jour des remorqueurs @ccasionnels, 


pas exc 


3. 1608 « nr s au ch * { ne sont pas obligaluires lorsque 
nl accoupiées au reémorqueur. 
jour des bâliments remorqués munis 
iuls 11. 
é, muni de moyens mé'aniques de pra- 
one noir du tvye prévu à l'urlicie 42, 
nie est dirigée vers le bas. 
à à» mètres moins au-dessus du plat- 


coli p,4 
à l'endroit où il sera le plus apparent. 


bord ou du pont el 

A : . r ’ h1 p : ' ! 

« 2, Le cône prescrit au chiffre 4 n'est pas obligaloire lorsque toutes 
les unités remorquées sont accouplées au remorqueur 


le 101. 

L'article 101 du règlement de police ponr Ja navigation du Rhin 
est complété par un trrisième alinéa libellé comme suit: 

« 3. l2s< dispositions du chiffre 1 concernent éga'ement les pres- 
eriptions qui pourront être édiciées, lorsquË! apparaîtra nécessaire de 
prendre des mesure+ réglementaires de police de Ja navigation, en 
attendant une modifilcalion du présent règlement. Ces prescriptions 
euronlt une durée de validité de deux ans au maximum, Elles seront 
mises en vigueur dans tous les Etats riverains en méme temps el 
abrogées dans Les mèmes conditions », 


Vu pour être annexé au décreli en date de ce jour. 
Paris, le 7 février 1991. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 





7 FEVRIER 1951 


ANNEXE IH AU DECRET DU 


Modifications des articles 119 et 122 du règiement de police pour la 
navigation du Rhin à la suite de l’abaissoment, à partir du 1 no- 
vembre 1959, du zéro des échelles de Dusseldorf, Ruhrort, Wesel 
et Emmerich. 


—— 


Les articles 419 et 422 du règlement de police pour la navigalion 
@u Rhin sont modifiés comme suit avec eflel du {er novembre 49%): 


Article 119, chiffre 2. 
Lire : Au lieu de: 
l Il 
Dusseldort .. 7 5,10 6,80 
Duisbourg-Ruhrort $. 11,10 5,30 7,3) 
AVese| 4 10,60 4,20 6,60 
8,70 5,00 6,70 


Article 42, chiffre 2. 
Echell: Lire : Au lieu de: 
- 1 Il 1 


Dussekhort 6,70 4,40 
Duisbourg-Ruüuhrort ; 9,40 4,50 
Wesel 8,70 410 
7,00 4,0 
Vu pour être annexé au décret en date de ce jour. 
Paris, le 7 février 1951. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des travaux publics, des transports, 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
—*+ 0 + 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-134 du 7 février 1951 réglant le tour de service 
exiérieur des officiers et sous-cfficiers du service de la justice 
militaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Elats associés, du ministre de Ja défense nationale et du 
ininistre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
mildaire pour l'armée de terre; 

Vu le décret du 16 octobre 1928 rendu en conseil des ministres 
pour l'application de l'article 9 de la loi susvisce; 

Vu le décret du 26 juin 1928 portant organisation des troupes 
coioniales ; 

Vu le décret du 8 avril 1940, modifié le 24 juilet 1931, Je 
3 juin 1932 et le 24 mars 1934, réglant le tour de service colonial 


des officiers et sous-officiers du service de la justice militaire, 


Décrete : 

Art, 49, — Le cervice des tribunaux militaires établis hors 
d'Europe et d'Afrique du Nord et sur les théâtres d'opérations 
extérieurs est assuré par les officiers de justice militaire, des 
officiers greftiers, des suus-officiers commis greftiers et des sous- 
officiers huissiers, 

Ces cadres sont désignés par roulement établi dans chaque 
grade. 

Art. 2, — Les offiviers de justice militaire, les officiers gref- 
fiers, les sous-ofliciers commis greftiers et les sous-officiers 
nuissiers-appariteurs sont portés sur une liste de our de départ 
établie au mministére de la défense naliona'e (direction de Ja 
gendarmerie et de la justice militaire, service commun des 
justices militaires des forces armces), 

Toutefois, il n'est pas élabli de tour de départ pour les 
colonels de justice mililaire, ni pour les officiers greffiers avant 
rang d'oflicier supérieur, Ja désignation de ces officiers supé- 
ricurs étant faite par le minisire au mieux des intérêts du 
SCTVILE, 

De même que les officiers, les sous-officiers Commis greffiers 
et les s-cMeiers huissiers apparitenrs sont inscrits sur une 
iiste de tour de départ établie dans chaque grade. 

Les officiers et sous-offi jers inscrits au tableau d'avancement 
et ceux dont la promotion à l'anciennelé au grade supérieur 
est prévue pour l'année en cours concourent au service colonial 
avec les officiers ou sous-officiers de ce grade. 


Art. 3. — Les inseriptions sur Ja liste de tour de départ sont 
faites conformément aux dispositions ci-après : 

a) Les officiers ou sous-officiers rentrés en France ou en 
Afrique du Nord après un séjour colonial comp'et, sont inscrits 
d'après la date de leur débarquement. 

Toutes les fois que la date de déharquement est la même 
pour deux ofliciers on sous-officiers du méme grade, l'inscrip- 
tion des intéressés sur la liste a lieu dans l'ordre inverse de 
l'anciennelé dans le graüe; 

b) Les officiers ou sous-officiers rentrés de l'extérieur avant 
d'avoir terminé le séjour réglementaire, sont inscrits sur Ja 
liste de tour de départ de manière que le temps qu'ils ont à 
passer en France ou en Afrique du Nord 6e trouve diminué 
d'un temps proportionné à celui qui leur manquait pour accom- 
plir le séjour réglementaire. 


Art. 4. — Un extrait de Ja liste de-tour de départ est publié 
au Journal officrel au début de chaque trimestre, Des extraits 
supplémentaires peuvent, en cas de besoin, être publiés dans 
le courant du trimestre 


Art. 5. — A défaut de volontaires, les désignations sont faites 
dans chaque grade suivant l'ordre d'inscription sur le plus 
récent extrait publié au Journal officiel. 


Art. 6. — Les fonctions entraînant l'indisponibilité pour Je 
service extérieur, ainsi que la durée de cette indisponibilité, 
sont déterminées par instruction du ministre de la défense 
nationale. , 


Art. 7. — Les officiers et sous-officiers inscrits sur la liste 
de tour de départ peuvent, pour raison de santé, être proposés 
- ere ou sur Jeur demande pour une dispense de service 

rieur. 
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Ces officiers et sons-afficiers sont toujours l’objet d'un examen 
médical à la suite duquel est établi un certilicat molivé. 

Les dispenses pour raisons de santé sont valables pour une 
période de trois mois au maximum et renouvelables jusqu à 
une durée totale d'une année. 

Les militaires qui, avant une année de dispense, sont recon- 
nus aptes au service extérieur, sont, dans le cas où un militaire 
de leur grade figurant après eux sur la liste de tour de départ 
a clé désigné pour un poste extérieur, portés en tête de la liste 
de tour de départ jusqu'à ce qu'ils aient recu une affectation 


hor< d'Europe et d'Afrique du Nord ou sur un théâtre d'op‘ra- 
tions extérieur, 

Les officiers et sous-officiers qui, après une année de dispense 
seravnt reconnus inaples au Service colonial, seront proposés 
pour la non-activilé pour infirmités temporaires ou pour la 
etrute d'office s'ils ont droit à une pension de retraite pour 
au eté de service, 

Art. S, — Les oïfficiers et sous-officiers qui ont recu une desti- 
na! \térieure peuvent oblenir Au ministre de la ‘défense 
nat un sursis de départ, soit d’un mois, pour raisons de 
far mpérieuses, soit de 1 à 3 mois, pour raison de santé. 


A l'espiration de ce sursis, ils suivent la destinatioa qui leur 
elall isSi£TÉe. 


irsis accordé pour raison de santé peut êlre renouvelé. 
Si |». necessités du service l'imposent, la mutation du militaire 
qui à bénéficié d’un sursis est annulée et il est pourvu à son 
rem lacement, mais l'intéressé, s'il redevient apte à servir à 
l'exterieur, est affecté au premier poste de son grade à pour- 
voir hors d'Europe et d'Afrique du Nord ou sur un théâtre 
d'opérations extérieur, 

Les militaires dont l’inaptitude n’a pas pris fin dans un délai 
d'uu an à compter du jour de leur désignation initiale, seront 
prop lans les conditions fixées par le dernier alinéa de 
l'art i-dessus, pour la non-activité ou pour la resraite 
d'of 

U rsis de départ de courte durée peut égalemert êlre 
a iux officiers et <ous-officicrs venant d'effectuer au 
Il eux ans de service en Afrique du Nord. 

A1. 9, — Les séjours commencent à la date de débarque- 
m ur le territoire d'où l'officier on le sous-offiier rejoint 
son poste d'affectation et prenant fin à la date de l'embarque- 
m pour renlrer eu France ou en Afrique du Nord. 

Art. 10, — La durée du séjour réglementaire que les officiers 
ou sous-officiers doivent arcomplir dans les territoires désignés 


à l'arucle 1° est ceile fixée pour les troupes coloniales. 


\ {!. — Les officiers ou sous-officiers arrivés en fin de 
sé} peuvent être autorisés, une ou piusieurs fois, par le 
ministre de la défense nationale, à prolonger leur séjour de 
S!x to: ou d’une année. 

\tt, 12, — Une instruction interministérielle fixera les condi- 
tions dans lesquelles les officiers et sous-officiers du service 
de e militaire pourront êlre désignés pour servir dans 
les ! toires désignés à l’article 1% et précisera les modalités 
d'application des üispositions qui précèdent. 

Art. ! - Le décret du 8 avril 1920 réglant le tour de service 
coloniil des officiers et sous-officiers du service de la justice 
militaire est abrogé. 


ME 15, — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les 
4 t 2.1 * . . 
- is associés, le ministre de Ja défense nationale et le ministre 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
Concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de a République française. 
Fait à Paris, le 7 février 1951, 
R. l'LEVEN, 
Par le président qu consell des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
tuuoslre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


+ 0 +- 














Décret portant promotions et nominations <lans l'ordre 


de la Légion d'honneur, 


Rectificalif au Journal officiel du ?8 janvier 181: pare 


national 


957, 9e co- 


1950, 


lonne, au grade de chevalier, au divu de: « Cha; ns (Maurice- 
Louis), ancien sergent du 43%%e pégiuent d'infanterie, classe 

in'e 217S au recrutement de MACOn », lire: « classe 1910 » (le reste 
sans changement 





0 


Decret pertant Concession de la médaille militaire. 











Reclificatif au Zowrnal officiel du % janvier 1951 
Page 962, 2% colonne, en <e qui concerne Loze (Valmvr-EmileY, 
an lieu de: « 137 régunent d'infanterie », lire: « 42% régiment 
d'infanterie » 
age is Co'onne { ct i n ré ! . 
P 63, {re une. \M Frat , 
au ieu de: « 31% régiment d'artille 
« 312% régiment d'artillerie lourde porke 
Page 91, {re colonne, en ce qui concei Sauvaget (I Fran- 
Cois-Paul-Pierre), au lieu de: « 110 régiment d'infanterie », ( 
« 11% régiment d'infanterie 
—+ © +- - — —-——— 
Comaxissariat et santé 
Par arrôlé du secrétaire d'Elat à da marine en date du 31 jan 
Vier 1951, obliennent un avancement en hæ&lon dans le <orps 
des secrétaires administratifs des services « Commissariat et santé »: 
(Pour compter du {er janvi 1954.) 
M. Le Goic (Félix', secrétaire adm tralit pr pal, 9% l in. 
M. Guillerme (Emile), secr ï iminitraif principal, 2° & n. 
M. Floch (Aïbert). secrétaire adminisiralif. principal, 2° échit 
M. Vacher (Pierre), secrétaire adrinistrat princinel, % Gclu 
M. de Cadenet (Martel), secrétaire odministralif  prin : 
{ h lon. 
\M. Rougier (Pau! serrélaire administratif principal, %e &cot 
M. Tomasini (Bonaventure), seciwlta jrninistratif prin : 
% échelon 
M. Yvinec { Sébastien }, ecrélaire Ami tratif prirm 1, 
2 échelon. 
P r com 1 8 ja ta5! 
M. Conte {I | Sr: Ctaire jun tratif {r \= {er Sohelon 
(Pour compter du 4 février: 1454.) 
M. Roupsard (Ferdinand), secrétaire administratif de fre 4 e, 
e ché 2 
ou { 11 )I1, 
M. Gabeïla {Gabriel}, secrélaire admaistralif de 2e lasse, 
{£ échelon. 
——— æ + 2 2" 
Tableau d'avancement de 1951 (armée de terre, active.) 
Sont inscrits au tableau d'avancement 1954, ] )us-offlciers 
servant après la durée légale dont les no vert: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Iniendance. 
A. — Pour le "1 3 { ! 
I 
Le il { 
P li 
Host Georges), bureaux, 14% ec LC. COLOR A 
Rumebe (ÆFlie), bureaux, 1re { { D: M 
Lissorgues (Louis), bureaux, 4e section C. O0. M. A. 
Duport (Paul), explo \, T. O. Allen 
Lagare (Gabriel), burn ; in C&. ©. M. A. 
Lerosey (Raymond), bureaux, % section €. O0. M, A. 
Lemaire (Robert), bureaux, 140% section C. O. M. A. 
Seelweger (Raymoml), exploilalion, T. &). Allemagne. 


Oulieu (René), bureaux, »° section CG. Q, M. A. 
Vernier (Jean), bureaux, 6° section C. O0. M. A. 
Gagnepain (Achille), exploitation, 7 section €. O. 
Allart (Jules), exploitation, % section C. O0. M. A. 

Favrot (Jean), bureaux, 9 section C. O6. M. A. 

Cäement (Pierre), bureaux, 6 section C. 0. M. A, 
Le Guen (Louis), bureaux, 3 section C. O0. M. A. 


M. À 








1408 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Février 19%: 


———— 





Pincemaille (Louis), exploitation, 6° section C. 0. M. A. 
Saint-Martin (René), exploitation, 5 seclion C. 0. M. A. 
Lafranque (Jean), exploitation, 4e section C. 0, M. A. 
Love (Robert), bureaux, 6° section C:O.M.A. 

Baldassari (Georges), exploilation, T, Q, Autriche. 

Cros (Ernest), bureaux, 8e section C, O0. M. A. 

Nivolas (Gaston), bureaux, T, O0. Allemagne. 

Guillaume (Jean), exploilalion, troupes du Maroc, 
Menegaux (Robert), bureaux, fre section C. O0. M. A. 
Colombani (Charles), exploitation, C. E. F. E. ©. 
Sauvagnat (André), bureaux, fre section C. O0. M. A. 
Basquin (Emile), bureaux, {re section C. O0. M. A. 
Chassignet (Louis), bureaux, {re section C. 0, M. A. 
Gaffory (Dominique), bureaux, C. E. F. E. O 

dicolai (Joseph), bureaux, fre section C. O0. M. A. 


POUR LE GRADE D'ABJUDANT 


Imscriplions nouvelles.) 


nis-ma) 


je Sous-officiers de carrière. 


Jean {I#on), ex] loilation, 106 section C. 0. M. 

Batiini (Clément), bureaux, 8 section C. 0. M. A, 
Bursi (Charles), bureaux, troures de Tunis'e. 

Lambert (Pierre), exploitation, troupes du Maroc. 
Lemoine (Albert), Xp italion, 6° section C. 0. M. A. 
tavat (Laurent), exploilation, 4e section C. 0. M. A. 
Ceas (Lucien), bureaux, %æ section C. 0. M. A. 
bevilliers (Francois), bu eaux, {re section C. ©. M. A. 
Frenay (Marcel), exploitalion, {re section C. 0. M. A. 
Le Chevanton (Jean), bureaux, fre section C. O0. M. A. 
Salledebat (Jean), bureaux, T. O, Allemagne. 

Laplane (Emile), exploilation, 6 section G. O0. M. A. 
Benoit (Georges), bureaux, fre section C. 0. M. A. 
Petit (Yvon), bureaux, fre section C. O0. M. A. 

Mas<ol (Paulin), bureaux, 5e section C. O0. M. A. 
Salarmagnou (Henri), bureaux, fre section C. 0. M. A. 
rerrichet (André), bureaux, 3e section C. 0. M. A. 
Conslan!y (Jean), bureaux, fre section C. O0. M. A, 
Sapte {Louis}, bureaux, 10e section C, 0. M. A. 

Valler (Henri), bureaux, troupes du Maroc. 

Doridot (André), bureaux, 8e section C, 0. M. A. 
Lemière (Georges), bureaux, {re section C. 0. M. A. 
Tison (Georges), exploilation, 2e section €. O0. M. A. 
Mallard (René), exploitation, fre section C. O0. M. A. 
Barrau {Edmond), bureaux, fre section C. O0. M. A. 
Lemesle (Victor), bureaux, troupes du Maroc, 
Descombes (Sléphane), bureaux, fre section C. 0. M. A. 
Chauveau (Andr: bureaux, C. E. F. E. ©. 


20 Sous-officiers rengagés. 
Arligues (Eugène), exploitation, 5° section C. 0. M. À. 
Warin (Guy), bureaux, T. O. Allemagne. 


Begue (Pierre), exjloitation, C. E. F. E. ©. 


€. — FOUR LR GRAPE BE SERGENT-MAJOR 


{nscriplions nouvelles.) 


Les sergents-chefs: 


jo Sous-offitiers de carrière, 


Sergent (Hubert), exploitation, {re section C, ©. M. A. 
Delhotal (Marcel), exploitation, troupes du Maroc. 
Chomelon (Raymond), exploitation, 10 section C. 0. M. À, 
Quilichini (Paul), exploilalion, troupes du Maroc. 
Rivesaltes (Lucien), bureaux, C. E. F. E. O. 

Doll (Henri), bureaux, 4e section C. Q, M. A. 

Gomard (Jean), bureaux, troupes du Maroc. 

Ferber (René), exploitation, 6° section C. 0. M. A. 

Yhuel (André), exploitation, troupes de Tunisie. 
Lauffenburger (Robert), exploilation, Ge section C. 0. M. A. 
Lambour (Daniel), bureaux, 4e section C. O0. M. A. 

Paya (André), bureaux, 8e section C. O0. M. A. 

Soubile (Edouard), bureaux, troupes de Tunisie, 

Mouret (Pierre), exploitation, T. O0. Autrxhe, 





Bolliet. {Johanny), exrloilation, {re section .€, O0, M, A. 
Declercq (Camille), exploilalion, troupes du Maroc. 
Marin (Vincent), expioitation, base 901. 

Choftlon (Albert), bureaux, Madagascar, : 

Le Sec (Emmanuel), bureaux, 8 section C, 0. M. A. 
Bollard (Roger), bureaux, 19e section C. 0. M. A, 
Desbarbieax (Emile), bureaux, 10e section C, O. M. A. 
Garioud {Alphonse}, exploitation, 10e section C. 0. M. A. 
Beltaver (Louis), bureaux, {re se“tion C. 0. M. A. 
Maury (Raymond}, exploitation, {re section C. 0. M. A. 
3osson (Roger), bureaux, %e section C. 0. M. A. 
Durand (Pierre), bureaux, 6e section G. O0. M. A. 


20 Sous-offivtiers rengagés. 
a) Franças, 


Foure (Lucien), exploilation, troupes du Maroc. 

Renard (André), exploilalion, C. E. F. E, 0. 
Adolphe (Pierre), exploitation, fre section C. 0. M. A. 
Choucroun (Jacques), bureaux, troupes du Maroc, 
Dangeard (Georges), exploitation, 3e section C, O0. M. A. 
Molinier (Roger), bureaux, 8e seclion C, O0. M. A. 

Lebrun (lenri), exploitation, 2 section C. 0. M. A. 
Roussely (Maurice), bureaux, C. E. F. E, O. 

Montrot {Gérard), exploitation, T. Q, Allemagne. 
Tykcezinsky (Bernard), explolation, 5° section ©. 0.-M; A 
Brunel (Henri), exploitation, 2%. section C. O0. M. A. 
Lehoux (Paul), bureaux, 1re section C. O. M. À. 

kattier (Eugène), buréaux, 10e section C. 0. M. A. 
Perez {François), exploitation, T. O. Allemagne. 
Lambert (Gérard), exploitation, troupes du Maroc. 
Collinet {Léon), bureaux, 1re section C. O0. M. A. 
Sarrazin (André), bureaux, T. O. Allemagne. 

Jambu (Théophile), exploitation, 3e section C. O0. M. A. 
Orly (André), bureaux, {re section C. O. M. A. 
Laperrouze (Jean), bureaux, fre section C. 0. M. A. 
L'Huillier (Maurice), bureaux, re section C. O0. M. A. 
Perrin (Jean), exploilalion {re seclion C. 0. M. A. 
Elmingeard (Marcel), exploitation, {re section C. 0. M. A 
Foreslié (André), bureaux, {re section-C. 0. M. A. 


b) Nord-Africain. 


Hassen ben Ahmed ben Mohammed el Beji, bureaux, CE FAN, 


D. — Pour le grade de sergent-chef. 


(Inscriptions nouvelles.) 


Les sergents: 
4° Sous-officiers de carrière, 
a) Francais. 


Juge (Georges), bureaux, 3 section C. ©. M. A. 
Poirel (René), exploitation, 6e seclion C. O. M. A. 
Audy (Maurice), bureaux, 4e section C. ©. M. À. 
Canova (Yves), bureaux, 40 section, C. 0. M. À. 
Ropers (Henri), bureaux, troupes de Tunisie. 


‘20 Sous-offlciers rengagés. 
a) Français. 


Chataignier René), exploitalion, troupes de Tunisie, 
Géry (Aimé), exploitation, & section €. 0. M. A. 
Roumestan (Henri), bureaux, fre section C, 0. M. A. 
Ovillé (Paul), bureaux, T, 0. Autriche. 

Robin (Alphonse), exploitation, base 901. 

Bort (Jean), exploilation, 1re section C. 0. 

Arnathau (Léonce), bureaux, 4e section C. O 

Viel (René), bureaux, 10 section C. 0. M. A. 

Imalle (Albert), exploitation, 6e section C. 0 

Frédéric (René), exploitation, 10e section 

Kinder (Henri), exploitation, 7e seclion C. : 

Bazin (Maurice), bureaux, 8e section C. ©. A. 
Grazide ‘Edmond), bureaux, 1'e section C. 0. M. A. 
Meurville (Lucien). exploitation. 19e section C, 0. M. A. 
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Bertin (Clément), bureaux, fre section C. O0. M. A. 
Bondi (Jean-Baptiste), exploitation, 9 section C. 0. M. A. 
Feutrier (Marcel), bureaux, 9% seclion C. O0. M. A. 
Airault (Jacques), bureaux, {re section C. 0. M. A. 
Moon (Henri), exploitalion, troupes du Maroc. 
Raulin (Jean), bureaux, troupes du Maroc. 

Bonhomme (Michel), bureaux, {re section C. O0. M. A. 
Rey (René), exploitalion, T. O0. Allemagne. 

Libeyre (René), exploilation, T. O, Allemagne. 
dhilippe ‘Paul), bureaux, 2° section C. 0. M. A. 
Claudel (Rolrert), exploitation, {0e seclion C, 0. M. A. 
Thauvin (René), bureaux, troupes du Maroc. 

Maquet (Roger), exploitalion, C. E, Æ, E. 0. 

Le Cardonnel (Pierre), bureaux, 4% section C. Q. M, A, 
Bouftort (Fernand), bureaux, & section €, O0. M. A, 
Çau (Omer), bureaux, 5 section C, 0, M. A. 
Lamblin ‘Jules), exploilalion, troupes du Maroc. 
Jacques (Bernard), exploitalion, troupes du Maroc, 
Lacroix (Jules), exploitation, troupes du Maror, 
Mangin (Marcel), exploilation, T. O. Allemagne. 
Gangloff (André), exploilalion, 6° section C. 0. M. A, 
Jacquin (Louis), bureaux, C, E. F, E. 0. 

Gouriou (Jacques), bureaux, T. O0. Allemagne. 

Créon (Armand), exploitation, C. E. F, E, O. 

Laurens (Claude), burcaux, T. O. Allemagne. 

oques (Paul), bureaux, base 901. 

Henunebert Maurice), bureaux, T, O. Allemagne. 
Nezre (Robert), bureaux, CG. E. F. E. 0. 

Perchaud ‘Roager), bureaux, 2 seclion C. 0. M. A. 
Bluen (Marcel), bureaux, troupes du Maroc. 

Albertini (Jean), bureaux, {re section C. Q. M. A. 
Lusinchi (Pierre), bureaux, Le section C. 0. M. A. 
Bach (Théodore), bureaux, C. E, F. E. O. 

Gallien {Louis}, bureaux, C. E. F. E. O. 

Méa (Jules), exploilation, T. O. Allemagne. 
Vincendeau (Piérre), bureaux, €. E F. E. O. 
Hudelol. (Marcel, exploilation, re section C. 0. M. A. 
Singer Roger), bureaux, {re section C. O0, M. A. 
Barruyer (Georges), bureaux, C. E. F, E. O. 

Pouilly {Charles), exploitation, C. E. F. E. O0, 

Quélard (Guy), exploitation, C. E. F. E. 0. 

Chenavier (Max), exploilalion, GC. E. F. E. O. 


b, Nord-Africains. 


Kaddour ben Abdallah, mie 688$, exploilation, froupes du Maroc. 
Mohamed ben Ati, mle 11, exploilation, C, E. F, E. ©. 


— +0 +- 





Tableau d'avancement de 1951 (armée de terre, active). 


Sont inscrits au tableau d'avancement de 1951, les mailres ouvriers 
tailleurs ei cordouniers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
intendance. 
A. — MAIRES TAILLEURS B. — MAÎTRES CORDONNIERS 


1° Pour le grade de sergent-major. | 1° Pour le grade de sergent-major. 
Les sergents-chefs : 


Le sergent-chef: 
Chenin Léon), 5e région. 


Maurel (Maurice), Maroc. 
Lafoque (Georges), 3e région. 
3 2o Pour le grade de sergent-chef. 
2 Pour le grade de sergent-chel. Les sergents : 


Dagaca (Marcel), 3° région 
aérienne, 

Colson (Fernand), Maroc, 

Roger {Joseph}, Tunisie. 


Les sergents : 
Vignaux Louis), 1re région. 
Maudoui! (Maurice), 10° région. 
Sannier ‘Gaston),. Se région 
uérienne. 
30 Pour le grade de sergent. 


4° Pour le grade de Sergent. Les caporaux-chefs : 
. + \ a A” >: 


Boujeant (Robert), 3° région. 
Gouraud (Maurice), T, O0. Autri- 


Les caporaux-chefs : 
Gely (René), 40e région. 





Noell (Francis), 4e région che. 
aériénne. Morice (Paul), 5 région aérienne. 
Oo —"—" 
de di 








Tableau de départ Colonial du 1" février 1951, 


Rectificalif au Journal (FATAL 1 du 1er février 1991: 


IUS-OFFICIKERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. Infanterie coloniale. 
Page 149? % colonne 
Sergents-mujors el sergentst hefs. 


Au iieu de: 


Santoni (Roger), 6 régiment de tira s sénégala ( L'E 
s juil'et 1918, 
Lire 

Santoni (Roger), Ge régiment de tlirailleurs sénégalais (C. A, T. 2). 


— 5 juillet 1949. 


Page 1093, {re colonne: 
Au lieu de: 
Tague (Raoui-Jean-Marce!}, 4° régiment d'infanterie coloniale (R. K, 
Coral}. 15 Seplembre 1949, 
Lire : 
Taguel (Raoul-Jean-Marcel), 4 régiment d'infanterie coloniale (B. E, 
Compt.). lo sep eimbre 1919. 


E. intendance coloniale, 
Au lieu de: 
Bourhis (Paul), section des commis et ouvriers d'administration colo. 
niaux {C. A. T, 2 exploitation). N'a jamais servi, 
Lire : 
Sergent-chel. 
sourhis {Paul}, section des cormmis et ouvriers d'administration colo 
niaux (C. A. T. 2 exploitation), — N'a jamais servi. 




















MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGCET 


Décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituees pour le payement de 
dépenses ou la perception de recettes imputabies au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établisse- 
ments publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre du budget, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur 
la comptabilité publique, ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 47-1988 du 15 octobre 1945 relatif au contrôle 
de la gestion des régisseurs d'avances et des régisseurs de 
recelles; et compiété, notamment le décret n° 50-533 du 
16 mars 1950 portant à 5.000 FE la limite jusqu'à laquelle les 
régisseurs complables de l'Etat et des établissements publics 
de l'Etat sont dispensés de produire des piéces justificatives 
aux paveurs et le décret n° 49-1019 du 27 juillet 1949 portant 
augmentation du montant maximum des avances À consentir 
aux agents spéciaux des services régis par économie, 

Décrète : 

Art. 1%, — Aucune régie d'auvances ou régie de recctle ne 
peut être instituée pour le payement des dépenses où la per- 
ception -de recettes imputables au budget de l'Etat, aux bud- 
gels annexes, aux budgets des établissements publics natio- 
aux Ou aux comptes spéciaux du Trésor, que par arrêté du 
ministre intéressé et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Toutefois, lorsque plusieurs services ou établissements res- 
sortissant à un même département ministériel sont chargés de 
fonctions identiques, les arrêtés, pris dans les conditions visées 
à l'alinéa précédent, peuvent prévoir que les régies d'avances 
et les régies de recettes seront instituées dans ces services ou 
établissements, par arrêté pris sous la seule 
ministre intéressé. 

Dans un délai de trois mois à compter de Ja publication du 
présent décret au Journal officiel, les ministres devront sou- 
mettre à la signature du ministre des finances et des affaires 
économiques, des arrêtés en vue de régulariser la situation 
des régies d'avances et des régies de recettes qui n'auraient 
pas été instituées conformément aux dispositions des 
qui précèdent, 


Signature du 


alinéas 
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Art. 2. Les arrêtés interministériels pris en exécution des 
dispositions de l'article 1% fixent obligatoirement: 
jo En ce qui concerne les régies d'avances: 
La nature des dépenses à payer; 
Le montant Xi! de: 
aux TrÉéLIiSSCUrS ; 
e délai dans leauel les justifications d'emploi des avances 
] | ] J I 
doivent être produite: au comptable qui à payé les avarnices ; 


avaultes 


qui peuvent étre faites 


rne les régies de recettes: 
produits à percevoir et les modalités d'encais- 
luits ; 
versement, an comptable dans la compta- 
bilite roduits doivent recevoir leur imputation 
: 


defiutive | ltilt i stes pal le reuIsseur, 


taut et le mode de réali- 
régisseur et, le cas échéant, 
ibilité qui lui est attri- 


peut être faite par 

que toutes les preees 

instiii édente lui ont été prodnites ou 
{ we Je délai dans leq doivent être produites les justificeations 
d'emplor po 


{lier ne 


ur la porlon ue CCE avalhee dont il reste à ]u>- 
rouve pas depa Dans ce dernier cas, le montant 
la nouvelle avance et de la portion d'avance dont 
tilier ne peut excéder la limate fixée par l'arrêté 


régie d'avances. 

utionnement des régisseurs peut être conati- 

. en rentes sur FEtat où remplacé par la 

par affiliation à une association française de 
nultuel agreee. 

oissenrs d'avances et les régisseurs de recettes 

arrêté du ministre dont relève le service ou 

prés duquel est instituée la régie d'avances 
recettes. 
qui concerne Les buñgels annexes et les établissements 
hationaux, la nomination des régisseurs d'avances et 
rs de recettes est subordonnée à l'agrément de 
plable de ces budgets annexes où établissements. 
ont considérés comme comptables de fait: 

to Toute personne qui exerce des fonctions de régisseur 
d'avances ou de régisseur de receltes sans y avoir été régulie- 
rement habilitée et sans qu'un arrêté constitutif de régie 
d'avances on de régie de recettes ait été pris dans Jes condi- 
tons prévues à l'article #*; 4 : 

2e out régisseur d'avances où tout régisseur de recettes qui 
effectue des opérations pour lesquelles il n’est pas habilité par 
l'arrèté constitutif de la régie. 

Art. 7. — Les disposilions légales et réglementaires rendant 
obligatoire le pavement par chèque ou par virement de compte 
de certaines dépenses publiques sont applicables aux payements 
effectués par les régisseurs d'avancees, 

Art. 8 — Les régisseurs d'avances sont dispensés de pro- 
duire aux qaveurs les pièces justificatives des dépenses de 
matériel n'excédant pas 5.000 F, définies par l'arrêté du ministre 
des finances et des affaires économrques. 

L'emploi des sommes consacrées à ces dépenses est justifié 
par un état récapitulatif visé par le chef de service. Les pièces 
justificatives sont conservées pendant deux années par le régis- 
seur qui, durant ce délai, les tient à la disposition de la cour 
des comptes et des agents chargés du contrôle sur place. 

art. 9 Les régisseurs d'avances doivent tenir une compta- 
bilité sommaire destinée à faire ressortir, à tout moment, la 
situation des avan recues, des fonds employés et des fonds 
disponibles. 

La tenne d'une comptabilité sommaire, destinée à faire res- 
sortir, à tout moment, la situation de leur encaisse est égale- 
ment obligatoire pour les régisseurs de recettes. 

Une instruction du ministre des finanees et des affaires éca- 
nomiques précisera la forme de la comptabilité prévue au présent 
article. 

eurs d'avances et les régisseurs de 
recettes sont S aux vériications de l'inspection générale 
des 

En outre, les trésoriers-payeurs généraux peuvent, à tout 
moment, procéder au contrôle sur place de la gestion des régis- 
auxquels ils ont consenti des avances, ainsi que des 
régisseurs de recettes chargés de procéder à l'encaissenrent de 
produits centralisés dans ies écrilures de ces comptables sumpé- 
rieurs. Dans le département de ja Seine, ce contrôle est exercé 
par le payeur général de la Seine en ce qui concerne les régies 
d'avances et par le receveur central des finances de la Seine 
en ce qui conceine les régies de recettes, Le receveur central 


seurs 





des finances de Ja Seine, le paveur général de la Seine, et les 
irésoriers-payeurs généraux peuvent se faire suppléer, dans 
leur mission, par un agent des services extérieurs du Trésor 
ayant au moins le grade d'inspeeteur, 

Les agents comptables des services dotés de hudgets annexes 
et des établissements publics nationaux sont habilités à pro- 
céder au contrôle de la gestion des régisseurs chargés, pour leur 
compile, du payement de dépenses ou de Feneaissement de 
recettes imputables au budget, dont is assurent là gestion. 


Art, 11. — Les régisseurs d'avances et les régissenrs de 
recettes sont pécuniairement responsables de leur gestion. Cette 
responsabilité s'étend aux opérations effectuées, éventuelle- 
ment, par les agents placés sous leurs ordres. 


Art. 12. — En cas de déficit résultant de force majeure constaté 
dans leur gestion, les régissenrs d'avances et les régisseurs de 
recelles peuvent obtenir décharge de leur responsabilité sur 
décision du ministre des finances ect des affaires économiques, 
sauf recours en conseil d'Etat. 


Art, 19. — L'article 94 du décret du 3t nrai {862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique est abrogé. k 

Sont également abroges les textes qui Font modifié et eom. 
plété, notamment le décret n° 49-4019 du 27 juillet 4949, por- 
tant augmentation du imoutant maximum des avances à con- 
sentir aux agents spéciaux des services régis par économie: le 
décret n° 50-333 du 16 mars 1950 portant à 5.000 F la lünite 
jusqu'à laquelle les régisseurs comptables de l'Etat et des éta- 
blissements publics de l'Etat sont dispensés de produire des 
pieces justificatives aux payeurs, ainsi que le décret n° 47-1988 
du 15 octobre 1947 relatif au contrôle de la gestion des régis- 
seurs d'avances et les régisseurs dé recettes. S 


Art. 1%. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre du budget sont chargés, ehaeun en ce qui 
le concerne, de 1 exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1951. 

= | R. PLFVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEFSCHE. 
Le ministre du budget, 
EPGAR FAURE. 
——————— ++ — 


Création d’un comiié intcrprofessionnel bananier de l'Union 
française. 


Le ministre de ja Fran°e d'autre-aner, le ministre de l'agricrture, 
le ministre de la taarime marchande ‘et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques : 


Arrêlent: 


Art, 27, —-J} est créé un comité consultatif de coordination et 
d'étuies dénommé Comité inlerprofessionnel benanier de l'Union 
française, dont les parlies consfituantes sont les syndicats respectifs 
de producteurs, d'importaleurs, de tranasporlcurs marilimes et de 
môrisseurs de la banarre. 


Art. 2. — Le comité a pour rôle: 

a) La recherche des solutions propres à faciliter ;’approvisionne- 
ment en bananes de Ja métropole et des territoires d'outre-ner, à 
normaliser je marché et à favoriser Fexporlation des bananes vers 
l'étranger ; 

b\ L'examen de toutes questions intéressant les producteurs, les 
importateurs, les mürisseurs et es transporteurs marilimes telles 
que producuen, eommercialisa{ion, propagande, transport, coniition- 
nement, embhalages, eic.; 0 

L'étude des marchés et l'élaboration d'une politique des prix 
le de concilier les intérèts de la production et ceux de la 
le coœinits devant toutefois s'abstenir de toute ingé- 
- proprenwent commerciales; 
L'établissement et tenue de tous renseignements et de toute 
documentation concernant les attributions ci-dessus définies; 

e) D'une manière généraie, tout problème intéressant la proiuc- 
tion et le mar:hé de la banane. 

Le comité pourra constituer des sections d'études spécialisées 
chargées de procéder à Fexamen de certains problèmes particulrers. 

Art. 3%. — Le ministre de la France d'outre-msr, le ministre de 
l'agricullure, le ministr la marine marchande et le secrétaire 
d'Etat à affaires économiques pourront utiliser les services du 
comité inlerprofessionnel à titre de conseiller technique ou d'orga- 
uisme d'éludes. 

Art. 4. — Ile 
çaise comprend : 

a) Seize délégnés des producteurs, à raison de: quaire pour la 
Guadeloupe, quatre pour la Martinique, trois pour le Cameroun, deux 
pour la Côte u'ivoire, trois pour la Guinée; 
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comilé interprofessionne; bananier de l’Union fran- 
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b) Six délégués des importateurs mélrepolilains, à raison de: un 
pour le Caineroun, un pour la Côte d'Ivoire, un pour la Guinée, trois 
pour les Antiles; 

c) Deux délégués des mûrisseurs; 

d\ Trois délégués des compagnies de navigation, à raison de: un 
pour ia Zone Aulilles, un pour la zone côte occiientale d'Afrique, 
Atiantique, Manche, sner du Nord; un pour la zone côle occidentaie 
d'Afrique, Médilerrance, 

Le comité aura un président et an moins deux vice-président(s. 

Le président et les vice-présidents seront élus par le comilé, à la 
majorité absolue. 

art. 3. — La réparlilion des sièges sera faite entre les diverses 
orvanisalions qualifiées, sur la proposilion de ces organisalions et 
sous l'arbitrage éventuel des ministres compétlenis, 

La désignation Jes délégués sera faile par les organisations pro- 
tsionnelles. Les délégués et le président devront être agréés par 
le secrétaire d'Elat aux affaires économiques après avis des Iminis- 
res intéressés. 

rt. 6. — Des représentants du ministre de la France d'outre-mer, 
du ministre de l'agriculture, du ministre de la inarine marchande, 
du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, assisteront anx réu- 
niuns du comité, ainsi qu'un représentant de l'institut des fruits et 
isrumes coloniaux. 

4e. 7, — Le comité fixera par voie de règlement inlérieur tous 
les details de son organisation et de son fonctionnement. 

rt, 8 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1951. 

Le munistre de l'agriculture, 
PIERRE PULIMLIN. 
Le vainistre de la France d'outre mer, 
FRANÇOIS MITÉERITAND. 
Le ministre de la marine marchande 
GASTON  DEFFERLE. 
Le secretaire d'Etat aur affaires éconoruqurs 
ROMERT BURON. 


—$ @ + 





Approbation du transfert du portefeuille de contrats 
d'une soc été d'assurances, 





Le ministre des finances el des affaires économiques, 
\u le décret-dloi du 14 juin 14% uniflant le contrôle de l'Elat sur 


les entreprises d'assurances de toule nalure et de capilaiisation et 
teudant à l'organisation de l'industrie des assurance s, nolamment 
sun arlicle 11; 

Vi la demande présentée par la sociélé d'assurances à forme 
mauluelle, La Prudente, tendant à l'approbation du transfert de la 
lolalité de son portefeuille de contrals d'assurances avec ses droils 
et obligalions à la société anonyme La Fortune; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 27 octobre 1950 invilant les 
créanciers de la société d’assuranc?s à forme muluelle la Prudente, 
dont le siège social est à Paris, 7, rue Drouot, et c°ux de la société 
anonvme d'assurances La Fortune, dont le siege social est au Havre, 
12, boulevard de Strasbourg, à résenter leurs observations sur la 
d'mmande susvisée ; 

Considérant qu'aucune observation n'a été présentée au ministre 
de; finances et des affaires éconotmniqnes sur le transfert demandé, 
el que ce transfert est conforme aux intérêts des assurés el des 
créanciers français des deux sociétés, 


Arrête: 

Art, fer, — Est approuvé, dans les conditions prévues à l'article 11 
du décrel-loi du 1: juin 198, le translert à la société anonyme d’as- 
surances La Fortune, dont le siège social est au Ilavre, 132, boule- 
van de Strasbourg, de la totalité du portefeuille de contrats d'assu- 
rances avec s°s droits et obligations de la société d'assurances à 
D mulu’lle La Prudente, dont le siège social est à Paris, 7, rue 

rouot. y 
1 Art. 2, — Le directeur das assurances est chargé de l’:xéution 
du présenl arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le or février 191. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL DENIS, 











0 &— 


Rémunérations applicables, à compter du 25 décembre 1950, aux 


agents temporaires et contractuels du ministère de la santé 
publique et de la population. 





LE ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 


. Vu la loi n° 50-022 du 9 août 1950 fixant les modalilés de la réali- 
Salion complète du reclassement de la fonction publique el amélio- 
rant la situation de certaines catégories de personnels de l'Elat, 





Arrétent: 

Article unique, — Aux rémunérations fixées, à compler du {er juil. 
let 19%, pour les agents lemporaires et contractuels du ministère 
de la santé publique el de la popu'alion se substliluent, à compter 
du 25 décembre 1959, les rémunéralions suivantes: 

















GRADES ET EMPLOIS RÉMUNÉRATIONS 
nouvelles 
francs 
Administration centrale 

Technicien sanilaire de 4re catégorie {archilecte) 760,000) 
lechnicien sanilaire de CAlOPOPIE 0. + ON OK) 
Laboratoire national du ministère de la Santé pu- 

blüique et de la populalion et de l'académie de 

médecine. 
Chef-de travaux....... AN TS TN TT NS TERRES 507.000 
LULU en Le MORE A ARR SR RE 226.000 
Secrétaire Ccomplab'e RENTE SÉRIE CS ENT SU VS SE 267.000 
LR ne RC LR Na Ur NL 567.000 
RCE CORRE nés ns tesvo mate osatenntesinense 206.004) 

Aclion educalive, sanitaire, démographique 
el soctale, 
LU TS OP PR RENE RE PE 860.000 
Arent  CONITAaCIUel.... so... Nitesvsstses ner Reset 1255.44) 
RON OM ROM Le sets semcndeo tone du nas éd t es 25.0) 
Serrice de liquidalion 
du Matériel hospitalier américain 

LT Ter OSEO ND ET R EP aa 561.000 

, 
NS rider donc een enadessesasses sc hisenoshéss 2.5. (K4) 
SÉHOUITENOSTANRE ES, suce rss nues css PTIT 166.000 











Fait à Paris, le 5 février 1951. 
Le ministre de La santé 1 Lque el de la population, 
Pour le ministre 
Le che] { 


JACÇGUES-PIER] 


par délégalion : 






cabinet, 

MONCOMUIE, 

Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE. 


Pour le secrélaire d'E! 


à La ’onclion publique 
et à la réforme admmini 


ilive et | 


par délcca lOT : 


Le che] ; cabinet, 
ANDRÉ RO HAIS 
——@ © e — 








Nomination de membres du conseil s'ipérieur de Confiscation 
des profits illicites. 


Le ministre des finances et des affai#s économiques, 

Vu l'ordonnance du 18 oclobre 1944 tendant à confisquer les 
profits illicites et les ordonnances et is subséquentes qui l'ont 
modiliée, nolamiment l'arlivle 13 de la Ic: no 4+-978 du 16 juin 143%; 

Vu le décret n° 45-1274 du 13 juin 1%15 fixant les conditions de 
fonctionnement du conseil supérieur de confiscation des urotits 
illiciles modifié par les décrets des 16 janvier 1916, 5 mars et 22 juin 
1917 et » novembre 19,48, 

Arrête : 

Art, 4°, — Sont nommés membres du conseil supérieur de confis- 
cation institué par l’article 22 de l'ordonnance du 13 octobre 1%44 
tendant à confisquer les profits illicites: 

M. Renaudin, conseiller d'Etat, en remplacement de M. Devemw. 

M. Barbet, maître des requêles au conseil d'Etat, en , 
ment de M. Bacquart. 

M. Milton, président de chambre hônoraire à ia cour d'annel da 
Paris, en remplacement de M. Seyer. Lai 

M. Jacomet, juge adjoint au tribunal civil de la Seine, en 7 m- 
parement de M. Dégiaire. 

M. Marlin (Jean-Baptiste), administrateur civii à la direction de 
la complabilité publique, en remplacement de M. Vilhin. 

M. Clement, administrateur civil à la direction générale du 
contrôle et des enquêtes économ ques r acte : 

l Cor) iqu en remplacement 8 
M. Chambron. à - 


reinplace- 


Art. 2. — {Le présent arrêté sera publié { 
L ; t à ser: blé au Journal officiel di 
République française. j 20 
Fais à Paris, le 8 janvier 1951, 
MAURICE-PETSOHE. 
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Inspection générale des finances. 


\ février 1951, MM. de Chomereau de Suint- 
él Granval (Piecrre-André-Edouard), jins- 
classe, ont été mis à la disposition du 


ur le coût et rendement des Servites 





Administration centrale cu secrétariat d'Etat 
aux afiaires économiques. 


sce À Y’administration 
s économiques dont les 
d'administration grincipaux 
ssous indiquées : 
190, 
190 
ermbre 194, 


1950. 


de 2e classe À  l’admimistration 
iffaires économiques dont es 
‘administration de îre classe 

is indiquées: 
emare 1970. 


19.,0 


manne), 10 











MiNISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Liste des candidats admis à la session 1956 de l'examen pour l'obien- 
tion du titre d'ingénieur diplomé organisé au conservatore natio- 
na! des arts et metrers. 


« œganisalion scientifkque du travail ». 


l4 ETAPE » ;: 


roanisation scientifique du travail ». 
ie industrielle », 


mécanique », 














MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 8 février 1951 fixant bes subsides alloués par l'Etat 
au port autonome de Lordeaux pour l'exercice 1950. 


Le président du conseil des rministres, 

sur le rapoort du ministre des travaux publics, des transports et 
da tourisme, du ministre des finances el des affaires économiques, 
du ministre du budget, du ministre de Findustrie et du commerce 
ei du set nuire d'Elal aux aliaires € onomiques, 

\u | le 11 de la lu 12 in 1920, modifiée par décret du 
à mai 1957, concernant ilononie des ports rmaritimes de com- 
perce la simplification des fourmalilés relalives à l'exécution des 
ra\au ours 'OTis 
Vu le d el du 23 septembre 1921. modifié par décret du 23 avril 


1937, portant ‘ment d'administration publique pour l'application 


de cette lo af. = 
Vu le décret du 13 décembre 1924 qui a institué le régime de l’au- 
tonomnie au port de Bordeau t notaumynent l'article 7 relatif à l'at- 
subsides 
15 re 1910 relalive au mainlien de l'autonomie 
Bordeaux ; 
s 2 1925, 40 septembre 1928. 6 décembre 
91 août 1940, 10 novembre 1941, 9 février 1943, 27 janvier 1944, 
jer 1942, 4er février 1946, 16 janvier 1947, 8 mars 1948, 8 mai 
2, novembre 1948, 18 août 4949 et 3 février 190, qui ont modifié 
ke 7 du décret du 13% novembre 1924 susvisé, 


Pécrèle : 
ter. — Les sul par l'Etat au port aulonome de 
ux déterminés ] le décret du 3 février 1950, 6 a modifié 
» 7 du décret du 13 noverobre 1924, instituant le régime de 
nomie au port de Bordeaux, déià modifié par l'article 5 du 
t du 93 octobre 19% et par les décrets des 10 Septembre 1938, 
eimbre 1929, 21 août 1%40, 40 novembre 1941, 9 février 1943, 





21 janvier 19355. 9 février 1944, 197 février 1956, 16 janvier 1917, 8 mars 
1948. R 1nai 1938, 25 noverubre 1948 et le 18 août 1919, sont fixés aux 
chiffres ci-après pour l'exercice 1%0: 
millions 
de francs 
Subside pour l'entretien des accès 
Subside pour la gestion du service maritime 
Subside pour l'entretien des ouvraxes de la pointe de Grave 
à litre de service <cnnexe 36 
Art. 2 ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisine, inistre des finances el des affaires économiques, le 
ministre du budget et le ministre de l'industrie et du commerce 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République 
française. 
Fait à Paris, le 8 février 1901. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le Ssecrélaire d'État aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
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Décret du 8 février 1951 fixant les subsides alloués par l'Etat 
au port aUtonome du Havre pour l'exercice 1950. 


Le présileul du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transportg 
et du tourisme, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du budgel, du ministre de l'industrie et du commerce 
el du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'article 11 de la loi du 12 juin 192% modifiée par décret de 
4 mai 4937 concernant l'autonomie des ports maritimes de commerce 
et la Simpl'fication des formalités relatives à l'exécution des travaux 
des ports; 

Vu le décret du septembre 1921, modifié par décret du % avril 
1457, porlant règiermni d'adininistralion puldique pour l'application 
de rette loi; 

Vu le décret du 13 novembre 192: qui a institué le régime ds 
l'autonomie au port du Havre, et notamment l'article 7 relatif à 
l'attribution des subsides de l'Elat: 

Vu la loi du 15 décembre ff relative au maintien de l’autonomis 
des ports du Havre et de Bordeaux; 

Vu les décrels des 2 octobre 1435, 40 janvier 1941, 96 février 1942, 
9 février 1933, 4 février 1944, 9 février 1945, {er février 1446, 16 jan- 
vier 1947, 8 mars 1945, % novembre 188 el 2 février 490 qui ont 
modifié l'article 3 du décret du 13% novembre 19% susvisé, 

Pécrèt 

Art, {1e — Les subsides alloués par l'Etat au port autonome du 
Havre, déierminés par le décret du 3 février 1%4 qui a modifié l’ar- 
cle 7 du décret du 13 novermbre 1%4 inslituant le régime de l’auto- 
nomie au port du Havre, déjà modifié par l'article 3 du décret du 
2% octobre 1935, par les décrets des 10 janvier 1941, 26 février 192, 
9 février 1943, 4 février 1944, 9 février 1915, der février 1916, 16 jan- 
vier 1957, 8 mars 1953 et 26 noveinbre 1.48 sont fixés aux chiffres 
ci-après pour l'exercice 1950: millisne 
de francs 
Subside pour la’ gestion du canal de Tancarville à titre — 

de service connexe éétéeshaesass er use 45 
Subside pour l’entrelien des accès... ssoosuee 237 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre du budget et le ministre de l'industrie et du commerce 
sont «hargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
ee décrel, qui sera publié au Journal officiel de la Répubique 

ançaise. 


Fait à Paris, le 8 février 1951. 
R. PIÆVEN. 
Par Le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
MAURICE-VETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU V EL. 


Le secrétaire d'Elal aux affaires économiques, 
ROBERT BULON. 
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Concession à la chambre de commerce de Colmar de l'instalation 
et de l'exploitation d’un outitlage public au port de Neuf-Brisach 
(Haut Rhin). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme el 
te ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'acte dit loi du 17 mai 1941 concernant les outillages dans 
les ports Inaritimes, sur les voies de navigation intérieure et sur le 
domaine public marilime ef fluvial; 

Vu la délibération en date du 2S mars 1947 de la chambre de 
commerce de Colmar sollicitant la concession d'un outillage public 
au port de Neuf-Brisach ; 

Vu le projet du cahier des charges dressé par les ingénieurs du 
service de la navigation de Strasbourg pour l'installation et lexploi- 
tation de cet outillage public ; 

Vu le rapport des ingénieurs du service de la navigation à Stras 
bourg en date des 9 et 17 janvier 4950: 

Vu la décision ministérielle du 5 juin 1950 aulorisant la mise à 
J'enquêûte ; 

Vu le dossier d'enquête, 


Arrélent” 


Art. 4er, — Sont concédées à la chambre de commerce de Colmar, 
aux conditions du cahier des charges annexé au présent arrété, 
l'installation et l’exploiiation d'un outillage publie dans le port de 
Neuf Brisach (Haut-Rhin), 

Art, 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et le ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, 
hacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 jinvier 1951. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE  PINAY. 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
JEAN MARIE LOU VHi, 





CAHIER DES CHARGES 





TITRE Ier 
OBJET ET NATURE DK LA CONCESSION 
Objet de la concession. 


Art, fer. — La présente concession à pour objet l'établissement et 
l'exploitation d’un outillage comprenant: 

Les terre#pleins entourant le bassin et délimités extérieurement 
par le contour B C DE F G figurant au plan ci-joint, borné sur place 
et défini comme suit: 

C: ancienne limite du domaine public fluvial; 
D: ligne droite para!lèle au côté Nord du bassin et à 25 mètres 
environ de distance de ce côté; 

D EF: ligne droite parallèle au côté Ouest du bassin et à 97,50 
mètres environ de distance de ce côté: 

E F: perpendiculaire à DE et à une distance de S0 mètres environ 
de l'angle Sud-Ouest du hassin; 

&: perpendiculaire au côté Sud du bassin et à 100 mètres de 
distance de l'angle Sud-Ouest du bassin. 

La surface couverte par les terre-pleins ainsi définis est de 2 ha 
82 à ca environ. 


B 
CG 


Une grue Diesel sur chenilles, marque « De Bondy », puissance 
de levage 1,5 tonnes à 12 mètres qui desservira l'ensemble des {erre- 
pieins €] dessus. 

Le bassin, dans sa parlie siluée à l’Ouest de la ligne B G du plan, 
é compris dans la concession, ainsi que Iles talus bétonnés dudit 

dssin. 


Nature de la concession. 

Art, 2 - L'usage des installations et appareils sera toujours facul- 
if pour le publie et subordonné aux nécessités du service du port. 
Les quais sur Jesquels ils seront établis resteront affectés à 
l'usage libre du public, sous l'autorité exclusive des agents chargés 
de la police du port, 

TITRE II 
EXÉCUTION DES TRAFAUX ET ENTRETIEN 
Projets d'exécution. 


Art. 3. — La chambre de commerce sera tenue de soumettre au 
Ministre des travaux publics les projets d'exécution, d'acquisition 
ou de modification de tous les ouvrages (1) et de tous les engins 





(1) Perré bétonné, revêtement empierré de terre-plein, chemin 
d'accès périmétrique des terre-pleins, chemin d'accès au bassin, 
Fe mi ultérieur avec revêtement correspondant du terre-plein 
L3 








à installer, Ces projets devront comprendre tous les plans, dessins et 
mémoires explicatifs nécessaires pour déterminer complètement les 
constructions à édifier ainsi que dispositions des appareils 

Le ministre aura le droit de prescrire les moditicahions qu'il jugera 
convenablies pour assurer la bonne marche de tous les services 


Erécution drs travaur. 


Art. 4 — Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux 
projets approuvés, en niatériaux de bonne qualité, mis ën œuvre 
suivant les règles de l'art 

Les matériaux enlrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d'oulillages né uires à l'exploitation devront étre de pro 
venance où de tabricalion francäist iuf dérogaliuns aulorisees par 
le ministre des travaux publics 


Entretien des ouvrages. 
Art. 5. — Les ouvrages établis par la chambre de comrmerce seront 


entretenus en bon élat par ses soins, de facon à toujours Cover 
parfaitement à l'usage audauel ils sont destiné 


La chambre de commerce prendra k mesures né \ pour 
maintenir en bon état de propreté les h illation { appart ü l 
que leurs abords 

En cas de négligence de sa part, il v sera pourvu d'office 4 là 
diligence des ingénieur des ponts et chau { à la ite d'une 
lise en demeure adressée par le préfet et restée sans effet, 

Frais de construction et d'entretien. 
Art. 6. — Tous les frais de premier établissement, de modification 


et d'entretien ainsi que les dragages du bassin seront à la charge 
de la chambre de commerct 


Les dépenses de premier établissement du chemin pérunétrique 
des terrains concédés el du cheinin d'accès du bsssin ne seront tous 
tefois supportés qu'à concurrence de la moilié par Ja chambre de 
commerce, l'autre moitié restant à charge de l'Etat 


Pavages, empierrements, voies ferrées, etc. 


Art. 7. La chambre de commerce aura la charge de l'entretien 
des terre-pleins et des chaussées à l'intérieur de la surfare de 2 hec- 


tares 82 ares % centiares environ indiquée à l'articie 1er, 


Indemnités aux tiers. 


Art. 8. — Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf 
son recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui pour tent 


Atre dues à des tiers par suite de l'exécution, de l'entretien ou du 
fonctionnement des ouvrages concédés. 


Règleinents de voirie. 


Art. 9. — La chambre de commerce sera lenue de se conformer 
à tous les règlements de voirie existants où à intervenir, notam- 
ment en ce qui concerne les travaux à exéculer sur la voie pubit- 
que, en vue de l'établissement ou de l'entretien des voies ferrées, 
des canalisations de loute nature et de tous autres appareil 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et aver 
toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à gêner 
le moins possible Ja circulation. 

Aussitôt qu'ils scront terminés, la chaussée sera rélablie en hon 
élat par les soins de la chambre de commerce et à ses frais. 


Effets du libre usage de la voice publique. 


Art. 10, — La chambre de commerce ne sera admise à réclamer 
aucune indermnilé, en raison des dommages que le roulage ordinaire 
causerail aux ouvrages fixes, 

Elle ne pourra non plus élever contre l'administration aucuna 
réclamation, en raison de l'état du chenel, des bassins, des chaus- 
sées el terre-pleins du port ou de l'influence que cet élat exerceraï 
sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses inslalla- 
tions, appareils et services, ni en raison du trouble ou des interrup 
tions de service qui résulteraient, soit de mesures temporaires d'ordre 
et de police prises par le service du port, soit de travaux exécutég 
sur le domaine public, tant par l'adrainistration que par les parti 
culiers régulirement autorisés, ri en raison d'une cause quelconque 
résultant du libre usage de la voie publique. 


Délais d'exéculion. 


‘Art. 11. — La chambre de commerce devra avoir terminé dans 
les délais ci-après les travaux de premier établissement des instal- 
lations et appareils, savoir: 

Dans un délai de trois mois à compter de la date de l'arrté d’'au- 
torisation de la concession; 

Une grue Diesel sur chenilles, maraue De Bondy: 

Le chemin d'accès périmnétrique aux terrains concédés et le che- 
min d'accès au bassin: 

Empierrement du terre-plein Nord; 

L'exhaussement du perré bétonné des talus côté eau de la digue 
limitant le bassin; 

Dans un délai de deux ans à partir de l'invitation qui lui en serait 
faite par le service de Ia navigation et pour le cas où les nécessitég 
des trafics viendraient à l'exiger, le remblaiement, au niveau ue la 
digue, du {erre-plein Sud compris dans la concession. 
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Contrôle de la construction et de l'entretien, 


Art. 1? Les travaux de premier élablissement, de médificalion 
et d'entretien seront exéculés sous le contrôle des ingénieurs des 
punls el Chaussées, 

A mesure que les travaux de premier établissement seront ter- 
minés, chaque installation, appareil ou groupe susteplibie d'être 
ulilisé isotément, fera l'objet d'un procès-verbal de récolement 
dressé par les ingénieurs sur la demande de la chambre de com- 
merce, €t le préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en aulorisera, 


Si y à lieu, la m se en service. 


Installations et appareils supplémentaires. 


Art. 13. — La chambre de commerce sera tenue, quand elle en 
sera requise, de meltre en service des installations et appareils 
supplémentaires, dans la mesure qui sera délerinirée par le ministre 
des travaux publics, après avis du ministre du commerce et de lin- 
dustrie, pourvu qu'il n’en résulle aucune modification es-:enlielle 
dans la cousislante de la concession, 


TITRE HI 
EXPLOITATION 


Police des quais et du port. 


Art. 14. La présente concession ne conférera À la chambre de 
commerce aucun drot d'intervenir, soit dans le placement des 
bateaux aux quais outillés par eîle ou dans le déplacement de ces 
bateaux, soit dans Ja police 4e la grande voirie, ou dans celle de 
la cir:ulaiion el de l'usage des quais. 


Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Art, 19. — Sous réserve de la priorité résultant de l’ordre de mise 
à quai et des cas d'urgence dont Fappréciation appartiendra aux 
agents chargés de la police du port, les installations et appareils 
seront mis à la disposition des usagers suivant l'ordre des demandes. 

Les detman ss seront inscrites, à cet effet, dans l'ordre et à la 
date de la production, sur des registres à souche tenus par les soins 
de la chambre de commerce, 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes 
les personnes intéressées À en prendre connais<ance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 


Obligations du concessionnaire. 


Art. 16. — La clxambre de commerce sera tenue de mettre les 
appareils à la disposition du public, non seulement pendant les 
jours et heures réglementaires du travail de la douane, mais encore 
en dehors de ces périodes, de jour et de nuit, quand le travail à 
effectuer aura été autorisé par la douane. 

Lorsque la chambre de commerce se chargera de Ja manutention, 
elle devra y affecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne 
ulilisallon Gu matériel conformément aux usages du port. 


Obligations des usagers. 


Art. 17. — Lorsque Ja manutention n'est pas assurée par la 
chambre de commerce, les usagers devront employer à leurs opé- 
rations le personnel nécessaire pour assurer la bonne utilisation du 
matériel conformément aux usages du port, faute de quoi ce malé- 
riel pourrait être imméd atement Mis à la disposition du premier 
des inserits suivants, qui sera en situation de les utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas 
effectute par leur propriétaire, les taxes perçues par les entrepre- 
neurs, en rémunération de leurs services, ne pourront dépasser les 
Imaxima prévus à l'article 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés à la manutention d'au- 
cun objet d'un poids supérieur à leur force. Toute avarie occa- 
sionnée par l'inobservatlion de cette prescription restera à la Charge 
de l'usager, 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane devront en faire la déclaration 
écrite an moins six heures avant le commencement du travail sup 


plémentaire, en produisant l'autorisation de la douane. 


Suspension des opérations. 


Art. 18. — Quand les agen's de la chambre de commerce juke- 
ront qu'il y a danger ou inconvénient à continuer le travail au 
moyen des appareils où quand ces appare!ls devront étre déplacés 
par ordre des agents chargés de la police du port, les usagers 
devront immédiatement suspendre les opérations jusqu'à ce que 
tout soit r@mnis en bon ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, 
môme lorsque l'interruplion de travail sera occasionnée par un 
défaut des appareils m's à leur disposition, 

Mais, dans l’un et l'autre cas, il ne payeront que le temps pen- 
dant lequel ils auront pu faire usage de ces appareils. 


Occupation des hangars. 


Art. 19, — (Pour mémoire.\ 





Eclairage el surweilance. 


Art. 20, — (Pour mmoire.) 

Art, 21, — Jes usagers du port pourront stocker en plein 
air seulement des marchandises non périssables, L'emplacement des 
dépôts sera fixé par Ja chambre de commerce en accord avec les 
ing{nieurs du service de la navigaliôn. 


Règlements du port, mesures de police et déplacement des appareils. 


Art, 22, — La chambre de commerce sera soumise aux règle- 
menis du port. 

Elle se conformera aux arrêlés qui seront pris par le préfet, après 
l’avoir entendue, pour réglementer l'usage des inslallalions et appa- 
reils, dans l'intérêt de Ja sécurité publique, du bon onre dans 
l'exploilalion du port et du bon emploi des ouvrages publics, 

Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobies, 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en sera requise par les agenis 
chargés de la police du part, soit pour les besoins de l'exploila- 
Uüon du port, Soit pour les réparal:ons à exéculer aux ouvrages 
publics. 

Ces déplacements seront ordonnés verba'ement aux agents de la 
chambre de comimercé qui devront obtempérer immédiatement aux 
injoneclons du personnel préposé à la police du port. Faute par ces 
agents de s'y conformer, 11 sera dressé contre eux personnelle- 
ment procès-verbal pour contravention à la police de la grande 
voirie et il sera procédé d'office, sans autre mise en demeure, à 
l'exécution des crées des agents chorgés de la police du port, aux 
frais des conlrevenants, sauf recours contre la chambre de com- 
merce civileruent re:ponsable. 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l’administrat'on 
jugerait uüile d'exciure d'un bassin ou d’un quai, celui des instal- 
Jations fixes susceptibles d'être démontées et reposées dans un 
aulre emplacement sera prescrit, s’il y a lieu, par le préfet, la 
chambre de commerce entendue. Faute par celle-ci de se conformer 
aux injonclions reçues, il sera procédé d'office au déplacement, à 


ses frais, risques et périls, 


Mesures de délai. 


Art. 29. — Les mesures de délail relatives à l’appliration du prés 
sent cahier des charges, en ce qui concerne nolamiment les oblga- 
tions respeclives de la chambre de commerce et des personnes qui 
feront usage de ces installalions et appareils, ainsi que les mesures 
de détail relatives à l'application des larifs, seront arrélées par le 
préfel, la chambre de commerce entendue. 


Agents du concessionnaire. 


Art. 2%. — Les agents que la chambre de commerce emploiera 
à 


pour la surveillance et la garde des ouvrages concédés, pourront 
être commissionnés et assermentés devant le tribunal de première 
instance, dans Jes conditions prévues pour les gardes des parti- 
culiers. 

Hi porteront des signes distinctifs de Jeurs fonctions. 


Sous-traités. 


Art, 25. — La chambre de commerce pourra, avec le consentement 
du ministre des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés 
par elle l’exploilation de tout ou parlie de ses installations et appa- 
reils et la perceplion des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce 
cas, eile demeurera personnellement responsable, tant envers J'Etat 
qu'envers les tiers, de l’occonwplissement de toutes les obligations que 
Jui mmpose le préseni cahier des charges. 


Contrôle de l'exploitation. 

Art. 26, — L'exploitation des installations et appareiis concédés sera 
laite sous le controle des ingénieurs des ponts et chaussées. 

Le concessionnaire payera annuellement, à tilre de rembourses 
ment des frais de contrôle, une somme de cinq mille francs (5.000 F), 
revisable le 1° janvier de chaque année, 

Cette somme sera versée au Trésor au début de chaque année et 
inscrite au budget des recettes parmi les recelles d'ordre (recelles 
en aitténualion de dépenses). 


TITRE IV 
TARIFS 
Tares marima. 


Art. 27, — Les taxes maxima qui pourront être perçues pouf 
l’ussge des appareils seront les suivantes: 

Grue Diesel sur chenilles marque De Bondy, puissance de levage, 
4,5 tonne à 12 m avec grulier, tarif en francs par heure Coms 
mencée: 1.19 F. 

Le chiffre ci-dessus s'entend taxes de prestalion de service ef 
taxes sur les lransactions non comprises, 
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Tares de manutention narimue. 


Art. 27 bis, — Les taxes rmaxima qui pourront être perçues pour 
ja maruientüodan des morcliandises seront les suivantes : 


Dans le rarxon de la grue. Tarif en francs 


par 1.008 kg. 
#4. — De bateau sur bateau où sur quai où sur camion et — 
vire UPTSA. 
a) 9e la benne preneuse: 
Gravier, sable et cailloux... PER EIRE masi 19 
CR ET ue RC RT TR 2 PM RIDE « 19 
FONE ORE  osrera is SP TR NE TR CRE , 8s 
Gros CE... OR TR Rene bus à Fe PRE à A 
riquetles de lignite avec déponssiérage......…., 106 
briquetles industrielles avec arrimage....... = 116 


bi Au crochet : 
Bois en grumes de section normale : 
Jusqu'à 8 mètres de long.........., RD Las 1% 


De 5 à 14 mèires de long.........,..,,, Lil 1:20 
De 14 à 18-mètres de long. ................. 4 
De plus de 148 mètres de long....,.....,..., . 22 
Pierres: 
mn ne cac ARTE us 07 
Pierres de taille jusqu'à 1.600 kg pièce. ..... 494 
Pavés et briques non arrimés...,...... APR 118 
Agglomérés .,...... FR NOT rat ee SAéen dé ose HA] 
g. — De bateau sur Camion ou sur quai: 
Marchandises en colis de conditionnement normal: 
CRIME re nissan a Tex NUE. anses 202 
CIM nina nsati indus Rens ares 153 
Plître en sacs... . RE seu Sivit : SI 


Autres marchandises et autres manutentions et stockages. 

On se référera au {arif approuvé par M. le préfet du Haut- 
Rhin et en vigueur au port de Colmar, où au tarif de ‘a 
“onression de Ja chambre de commerce au terre-plein Sud €u 
port de Colmar. 

8. — “lockage en plein air de marchandises non périssables: 
Le mètre carré de surface couverte: 30 F par mois de calendrier, 

à compter du neuvième jour (9%) inclus, 


Tarif en francs 
par heure conuriencée. 


Main d'œuvre, 


Surveillant ............ ue sossomoson messes : 209 
Chel CR Se de la de Ne eue 15 
Ouvrier ...... CEROART RE RER PO RER ROSE 435 


Les chiffres ci-dessus s'entendent taxes de preslation de services 
et taxe sur les transactions non comprises, 


Application du tarif des appareüs. 


Art, 23, — Les taxes pour l'usage des appareïls seront dues par 
celui qu en aura faut la demande. 

Lorsqu'un apparcil sera donné en location à l'heure on à la 
demi-journée, teulte demi-journée commencée sera due; néanmoins, 
l'appareil! sera retiré par les agents d2 la chainbre de cosranerce 
dès que le travail sera terminé. 

Le prix de la première heure ou de la première demi-journée 
sera pavé d'avance, à titre d’arrhes, lors de Ja demande d’un 
appareil, En cas de non utilisation de l'appareil, les arrhes seront 
acqu'<es à la chambre de commerce. 

Les demi-journées commenceront à midi et à minuit. 


Seruices rémunérés par les lares d'usage des appareils 
de munutention {art 27). 


Art. 99, — Seront à la charge de la chambre de commerce la 
fourniture de l'appareil et de <es arcessoires, le graissage el les 
frais accessoires relatifs à son fonctionnement, plus, pour les appa- 
reils mécaniques, la fourniture de ia force motrice et 1es frais de 
conduite et enfin, dans le cas des appareäs roulants ou flottants, 
les frais de la première approche et du départ définitif de l'appareil, 
à moins de stipulation contraire dans les tarifs. 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de l'apna- 
reil cifeclués au cours des opérations, sur la demande du locataire 
Où sur l'ordre des agents chargts de la police du port, l’accrochage, 
Je décrochage, l'approche et la manutention des colis et des mâts 
seront à la charge de l'usager. 11 en sera de même pour la four- 
nilure des bennes, chaînes et cordages destinés à saisir les colis 
@t les mâis, à moins de stipulation contraire dans les tarifs. 


Services rémunérés par les Larifs de manutention (art. 27 bis). 


Art. 29 bis. — Les prix de manutention s'entendent pour marchan- 
dises à transborder sur matériel de transport approprié à des trans- 
bonements directs et permettant de déposer ou d'enlever Ja mar- 
Chandise au crochet ou à la benne preneuse sans avoir à effectuer 
des manutentions préalables d'approche, de bardage ou de triage. 

prix comprennent la main-d'œuvre nécessaire pour l’arrimage 
et le Gésarrimage des marchamdises. 


Ces tarifs comprennent outre Ia location des appareils de manu- 


tention, tous Jes frais énumérés au dernier alinéa de l'article 
précédent et les frais de la main-d'œuvre ulilisée à la manutention. 
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Application du tarif des hangars, 


Arl. 20. - Pour mémoir 
Art. 1 (Pour mémoire 
Se] Ss du! soires 
Art. 32 — (Pour ie Enoilt 
Assurantes. 
Art. 2% — Les frais d'assurance eu cas d'incendie, d'avarie, de 
perle, de voi, € 1 nt pa unpris üuin- les laxes. 


La chombre de corsinerce poutra passer avec des cuinpagnies d'as- 
surance des contrats dont usagers de l'ouliilage pourront pro- 
fer, sur leur dernande et à charge, par eux, de payer les primes 
déterminées par ces contrats, dont fe texte sera lenu à leur dispo- 
sion. 


Paryement des tares. 


Art. 31. — Les taxes à Va charge des narires devront être payées 
par les cajpilaines, armaleurs où consignalaires aussitôt après l'achè- 
vement des opéra lion: 

Les taxes à Ia charge de la marchandise devront être payées par 
le propriétaire ou ie consignataice de la coarchandise; dans le cas 
où Le propriftaire et le consignataiwe seraient incounus, elles devront 
être payées par le déclarant en duuaue ou, à défaut de déclarant, 
par l'auteur du dépôt de la marchandise ou par la personne qui 
aura demarmdé la location La chiaumbre de connmerre pourra s'oppe- 
sûr à l'entêévement des marchandises jusqu'à ce que les taxes aiem 
els payées. 

Au imonlant des taxes s’ajouterwnt, le cas échéant, les dépeness 
exposées par la chathbre de commerce, sur l'ordre des agents char- 
gés de la police du port, pour l'entèércment d'office et le magasinage 
des marchandises, après l'expiralion des délais de séjour réglemen- 
taires. 

Abaissement des tarifs. 


Art. 35. — La chambre de commerce pourra, si elle le juge conve- 
nable, abaisser les {arifs, avec ou sans conditions, au-dessous des 
limites déterminées par les tarifs maxima., Elle pourra, notarmn- 
went, établir des tarifs d'abonnement pour les services réguliers 
desservant le port dans des conditions dClerminées. 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra ire soumise à l’homologation 
da minisire des travaux publirs, après avoir été portée à la con- 
naissance du publie par des affithes plarardées pendant quinze 
jeurs au moins avant la demande d'homologation, 

L'aprlication des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homologation. 

Publicité des taris. 


ATL 26. — Les tarifs en visueur seront portés À la <onnaissance 
du putiic au moyen d'affiches apposées d'une manière très appa- 
rente, Île plus prés possible des imstallations et appareils, et aux 
endroits qui seront indiqués par les intén'eurs. 

La chambre de rominerte sera responsable de la conservation de 
ces affiches et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Perception des fares 


Art. 37. — La perception devra être fij'e d'une manière égale pour 
tous, sans aucune faveur. Toute conve'Ë on contraire à cette clause 
sera nulle de plein droit, 

Toutelois, celle ciause ne s'applique 
viendraient entre la chambre de coum 
l'intérêt des services publics. 

Les rerceptions seront constatées np: 
indication détaillée, sur la souche cor 
toutes les sommes perçues. Ce registre 
sition, aux ingénieurs du pori, qui € 







pas aux traités qui fnter- 
e et l'administration dans 


1} 

#in registre à souche, avec 

À sur le reçu détaché, de 
a présenté, à toute réqui- 

ntrô'eront Ja tenue. 


Registre des réclu 


Art. 38. — fl sera tenu, dans Je bureai 
un registre desliné à recevoir les ré” 
auraient des plaintes à formuier, son 
merce, soit contre ses agents: les résu 
les ingénieurs sur chaque plainte y sero 

Ce registre sera coté et parantié par 
santé à toute réquzition du puble 

Dès qu'ule plainte y aura été inseritefla chambre éc ccmuerce €n 
aviscra jes ingénier re. ‘ 


ons. 


la chambre de commerce, 
Laslons des persounes qui 
nire la chambre de com 
:,S de j'instruction faite par 
trunscrits. 

es ingénieurs; il sera pré- 


TITRE V 
AFFECTATION DES RLCLTIES EX HÉEVISION DES TARUS 
Bulyets et comptes annuels. 


Art. 39. — Les recettes de l'ouliflage, d'une part, les dépenses cer. 
respondantes, d'autre part, constilueront un chapitre à chacune des 
sechüons du budirei ei du «ornpte spécial éteb'js chaque année par 
la chambre de commerce pour l'ensemble des services gérés par cile 
dans d'iniérét de l'exploitation du port. 

Ce budget et re compte seront approuvés, en conformité de Y'ar- 
ticle 26 de la loi du 9 avril 1898, par Le ministre du commerce et de 
d'industrie, d'accord avec le ministre des Uauvaux publics. 
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Emplois des tares. 


taxes sera exclusivement employé, par 


prioriie: 
A solder les dépenses relalives 
istallations et apparetls; 
A solder les dépenses relatives au 
des ouvrages fixes et du matériel: 
J° A Surer Je servive de l'intérêt et de l'amortissement des 
destinés à !} élabiissement de l'outillage qui taat ,'objet de 
$ 


à l’exploilalion et à l'entretien 
remplacement, après usure, 
du” 


sente concurremment, s'il y a lieu, ave: 
la chambre de commerce régulièrement affeclees 
desdits emprunts. 
40 A constituer un fonds de réserve suffisint pour mettre la cham- 
bre de commerce en mesure de salisfaire à ses obligalions, de sup- 
rer les responsabilités qui lui incombent et de perfectionner 
Poutiliage. Ce fonds de réserve cessera de <s’accroitre lorsqu'il aura 
aiteut un chiffre maximum fixé par le ministre des travaux publics, 
CE ave du ministre du commerce et de l'industrie, Il ne pourra 
êlre uliiisé que pour les besoins des services mentionnés à l'araucle 1er 
ou des entreprises susceptibles de contribuer au développement des- 
dits servires; tout prélè\ement devra être aulorisé par le ministre 
de: lravaux publics, d'accord avec le m'nistre du commerce et de 
l'industrie, à moins qu'il n'ait pour objet de solder des jidemnilés 
au pañement desquelles la chambre de commerce aurait été 
condamnée par justire à raison de fails relatifs à son administration. 
Lorsque le fonds de réserve aura alleint son maximum, le surslus 
du produit des taxes sera entièrement affecté soit au rembourse- 
ment anticipé des empruuls prévus au paragraphe 3, soit au ser- 
vice de l'intérêt et de l'amortissement des autres emprülits COn- 
tractés par la chatmbre de commerce pour les services du port, 
Lersque tous ces emprunts seront amorlis, les excédents pourront 
dire perlés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nouveau 
maximum déterminé comme il est dit au paragraphe 30 ci-dessus. 
Une fois ee maxioum atteint, il devra être procédé à Ja revision 
des larifs conformément aux disposilions de l'artiele ci-après. 


Concessron), 


celtes de 


rlisserment 


Revision des tari/S marina. 
Art. 51. — Dans 
ctdent, si la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne 
propose pas, dans les condilions prévues à l'arlicle 35 ci-dessus, Îles 
aba;ssements de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen 
des laves à un chiffre Voisin du montant des dépenses prévues aux 
paragraphes 10 et %0o de l’article 40, les taxes maxima seront réduiles 
par un décret délibéré en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre 
des travaux publics, après avis du ministre du commerce el de 
l'industrie. 
Lorsque le 


le cas prévu au dernier paragraphe de l’article pré- 


produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdilts paragraphes fe et 2e ex pour consliluer le 
fonds de ré-erie, ou Jorsque le produit ,net, joint aux autres 
ressources afleclées au payement de l'intérêt et de l'amorlisse- 
ment des emprunts contractés pour le service du port, sera insuf- 
fisant pour assu'er le service desdits emprunts, il sera procédé au 
relèvement des {axes maxhna, par un décret rendu après une 
nstruction dans la forme suivie pour la présente concession. 

Le relèvement des taxes maxiina entraincra de p'ein drail Fannu- 
dtion des taxes qui auraient Cté mises en vigueur en 
veilu de l'article 95. 


ahaissies 


TITRE VI 


Dunfée DE LA CONCESSION (EIRAIT, — MODIFICATION DES INSFALLATIONS 


la concession. 


Reprises des installalions et appareils en fin de concession. 


Art. 43. — A l'expiration du délai fixé à l'arlicle précédent et par 
le fait de cetle expiralion, l'Elal se trouvera subrogé à tous 
les droits de la chambre commerce. 

I entrera imincdiateiment prises 
appa'cis, de leurs ac'essoires, 


Seul 
de 
en ion des inslallalions, des 
de toule< Jeurs dépendances jmmo- 
bilièré:, des objets mobiliers et approvisionnements névessaires à 
l'exploitation du service on au fonclionnement des installations et 
appareils, IS de réserve; il percevra, à dater cu même 
jour, tous roduits de la concession. 


Retrait de la concession. 

Art. 44. — A toute époque, l'Elat aura le droit de retirer la conces- 
sion, à charge par fui de pourvoir au pavement des annuités restant 
à courir pour lintérét et l'amortissement des emprunts affectés à 
l'établissement de l'outillage et de supporter toutes les dépenses 
régulièrement engagées qui se rattacheraient à J'administration du 
service. 

Ce retrait aura les mêmes eflets que la reprise visée à l'article 
précédent. 

L'Etat scra tenu de se 


À substiluer à la chambre de commerce pour 
l'exécution de tous les engagreanents normalement pris par elle pour 
l'exécution du service, et de continuer à assurer ce service jusqu'à 


ce que la suppression des installalions ait été prononcée, s'il y à 
Meu, dans les formes prévue: au dernier paragraphe de l'article 46 
ci-après. 





Interruption de service. 


45, = Dans le cas d'interruption parlielle ou totale des 
services confiés à la chambre de commerce l'admPimstration prendra 
jimmédiatement les mesures nécessaires pour assurer provisoirement 
la marche de ces services, aux frais, risques et périls ce la chambre 
de commerce. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle jmparlis, il sera procédé 
au retrait de la concession, conune il est dit à l'article précédent. 


Suppression partielle ou tolale des installations. 


Art. 46. — Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre 
des travaux publics staluant, la chambre de commerce entendue, 
reconnaitrait qu il est nécessaire, dans l'intérêt publie, de supprimer, 
soit momentanément, soit définilivement, une partie de ses instal- 
lations, la chambre de commerce sur sa réquisition, devrait évacuer 
les lieux el les remellre dans leur état primitif, 

Faule par elle Ce se conformer à celte obligation dans le délai 
qui aurait élé fixé, il serait proctdé d'offi‘e à l'exéculion des 
travaux nécessaires. 

S'il s'agissait d'installations dont Ja suppression entraîne"ait eelle 
de tout ou partie des services assurés par la chambre de commerce, 
celte suppression serait prononcée dans les fermes suivies pour Ja 
concession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité 
publique.par une loi où par un dévret, L'Efat devrait, dans ce cas, 
assurer le service de la partie Ces emprunts contractlés par la chambre 
ce commerce qui répondrailt aux dépenses d'élablisseanent des ins- 
tallations supprimées, à moins de convention contraire, 


TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Nolilications administratives. 


Art. 47. — La chambre de comanerce devra avoir un bureau sitné 
à proximilé des quais et faire choix: si elle en esl requise, d’un 
agent qui losera dans le bâtiment affecté audit bureau, Cet agent 
aura quaïilé pour recevoir, au nom de la chambre de commerce, 
toutes |! notifications administratives. 


eo 
es 


Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 

Art, 48. — Si l'administration, usant de Ja faculté qu'elle s'est 
réservée par l’arlicle 2 ci-dessus, aulorise établissement de nou- 
veaux engins de manulention, la chambre de commerce devra laisser 
les propriclaires de ces engins user des voies ferrées qu'elle awra 
installées, sous la condition de contribuer, dans une jusie mesure, 
aux frais d'élablissement et d'entretien desdites voies, 

Les engins ainsi étabiis devront élre disposés et exploités de : 
manière à ne pas géner la manœuvre des appareils de la chambre 
de commerce. 

En cas de dé<accord sur le principe 
commun des voies, il sera statué par ie 
JA chambre de commerce entendue, 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux jinctalla- 
tions utilisées en commun, il sera statué par voie d'arbitrage, cha- 
cupe des parties désignant un arbitre et le troisième arbilre étant 
désigné par le président du conseï de préfecture, 


ou sur l'exercice de l'usage 
ministre des travaux publies, 


Fourniture d'énergie à l'adiministralion où aux tiers. 


Art. 49, — (Pour mémoire.) 


Eniplois réseriés. 


Art. 19 bis — En conformité des lois et règlements actuellement 
en vigucour, Ja chambre de commerce devra réserver aux anciens 
mililaires, à leurs veuves el à leurs orphelins, rempiissant Les 
conditions prévues par ces Jois et règlements, un cerlain nombre 
d'emplois, ainsi qu'il est mdiqué au tableau annexé an présent 
cahier des charges. Elle se conformera à cet effet aux dispositions 


Elle 
édictées pour l'application des lois dont il s'agit. 


Etals statistiques de l'erploiation. 


Art, 50, — La chambre de commerce sera tenue de remettre aux 
ingénieurs du port, dans les {rois premiers mois de chaque année, 
un comple rendu statistique de l'exploitation, établi conformément 
à un modèle qui sera arrété par le ministre des travaux publics, 


Frais d'impression et de publication. 


Art. 51. — Les frais d'impression et de publication au Journal 
officiel àu présent cahier des charges et des pièces annexces seront 
supportés par la chambre de commerce. 

Va pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour: 
Paris, le 23 janvier 19541. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Par autorisation: 
Le directeur des ports marilimes et des voies navigables, 
P. PELTIER. 
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months bi à , a — ——— ro 
TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 
en application de ia loi du 30 janvier 1923 (a:t. 7, 9 et 11}, modifiée par la ioi du 2 juillet 1928 et de la loi du 18 juillet 1924 
1. — Emplois réservés aux invalides de guérre, aux engagés, rehgayés el comnussionnes, 
[l ÿ { yuy 
_— —— _— ne a —__p— ee _ — nn ——— — _ a ——— 
PROPORTION PROPORTION 
ps reéservee exclusivement à 
= à par la loi réservée CAIËGORIE DE PIF-SURES CONDITIONS D APTITUDE 
æe © du aus 
© £ EMPLOIS 30 janvier 1923 e ou d'ivbrmilés 
© © wuodihce bénéficiaires 
# par in doi de la loi compatibles avec l'emplor réserrsé '#) _.. médian 
7 ” du du 
os 21 juillet 1028) {48 juillet 1024 
Le DE l EME FE LL eo ee EE 
2 |ingénicurs, conducteurs, 1/12 3/13 V, 2, 08... ORNE EN ‘Posséder les diplômes cor”espondant à 
hefs de poste. l'« hi! pl LP ovint | experience xl us- 
nl. trielle requise, <lage de Six Mois. 
4e rdiens de bureau....... 8:12 1/12 Cr, V, Y, O, Cou 'sanf aphonie), 1,savoir lire, ècrire el compiler. 
AD, Où D, Ba, Br. M, P un). | 
3e Aiïdes-comptlables ....,.... 6/12 3/12 Cr, Ÿ, Y, OU, Cou, Th. Ab, Og, D, 1, bicts irithimotique, système métrl- 
Br (un), M junc). €, 4, P. | que, notions de compiabhilté 
2e Comptables .:.........000. 4/12 2/12 Cr, V, Y, O, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba linstruction générale répondant au 
Br un), M june), C, 4, P. moins au brevel élémentaire, con- 
à naissance de ja Complabililé com- 
: merciaie 
3e Employés aux écrilures... €/12 8,12 Cr, V, Y O, “on ‘saut aphonier. Th, Belle écriture, ou dactvlographie, or- 
Ab, Og, D, Ba, €. $ (sauf ampula | thographe correcte, arithmétique, SysS- 
tion des deux membres) P tème métricur. 
4 FOrSErONS mer svmusvssesess 4/12 3/12 Cr, V. Y, O, Cou {saut tortirolhis', Og, Savoir dire, écrire, compler et avoir 
M, CU, 3 tsaut amoulalon barCelle où des conuaissanres pratiques, 
totale d’un membre, ankyiose. pst 
darihrose, telchement arhcutaire;, 
P ‘un aäntact, l'autre permettant la 
marehei. 
& Ajusteurs ....eousesess mes. 4/12 3/12 PO id bin te ons aides a Savoir lire, écrire et compter, pratique 
‘ prufessin inclle. 
< Electriciens, surveillants 4/12 3/12 Cr, _\, Y, O0, Cou sauf torlivohs), Ov, Savoir re. écrire, compter et avoir 
de tableau, M, 6, d'{s auf ampulaiton parti lle ou des connaissances pratiques. 
{ntale, d' un membre, ankylose, peu 
darthrose relâchement ariiculaire), 
P''{on intact, l'autre permettant Ja 
marehe). : 
4 Gardes-Hgnes ,......s..se. 4/12 2132 ALI S  OPET PTE étais: Le AR NE RENTE Savoir dire, éerire, compter et avoir 
des conbaissanves pratiques. 
4e Man@UVres . ssocosovoosesss 3/12 3/12 LEE 2 TBE PET PL PET LEE cos...lSavoir lire, écrire el compiler. 
1) Explication des abréviations, — Cr: crâne; V: visnge: Y: yéuxs; O oreilles; Th: thorax; Ab. abdomen, Og: organes génitaux; 
Ba. bassin; Br: bras, M: main: D: dos et colonne vericbrale; C: cuisse, J: jambe; P: pieds. 
| — ——_—@— ————— —— — em" —— eee _ _ _— … mages me 
IL D — Emplois réScercés aux veuves de qguerte. 
CATÉGORIES PROPORTION 
EMPLOIS CONDITIONS D'APTIILDE ET MATIÈRES DES EXAMENS 
d emploæ réservée 
3e énodactylographes ssssssssosee 112 Orthographe rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves ‘pratique et vl- 
. L4 ; ’ 3 | L Ï ] 
esse] de daclyiographie et de s'énographie. 
4 Gardiens de hureau......,...... 2/3 Savoir lire. écrire et compter. 
su Aides-COMmplabies ....s..ss.osess 1/2 Dictée, arilhinétique, système métrique, notions de comptabilité 
‘ » us 2 è 10 1 : 
2 Complables ........... dc ratest 1/2 Instruction générale répondant au moins au b'evel élémentaire, con- 
naissance de la comptabilité commersiale 
Je Employées aux écrilures.....ses 1,2 Belle évrilure ou daciyiographie, orthographe correele, arithmétique, système 
méirique. 
| === _ a _— = — _ __—_— pe —— Z— —— + 
HI, — Emplois, tenus par des mineurs des deux Seres, réservés aur orphelins de guerre. 
—————— — — —— a _— — 
LISTE DES EMPLOIS | 
l 
… Les orphelins de guerre sont investis d'une priorité s'exerçant sur la fatalité des emplois <i-contre, 
a — 1 








Vu pour être annexé au cahier des charges en date du 22? janiier 1951. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 51-136 du 5 février 1951 autorisant et concédant à 
Electricité de France (service netional) l'aménagement et 
l'expicitation de la chute de Ciern, sur la Pique (“aute- 
Garonne), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et 
du ministre de l’agriculture, 

Vu la pétition en date du 27 mars 1941 par laquelle la 
Compagnie d'électricité industrielle à laquelle Electricité de 
France (service national) a été substituée, par l'effet du trans- 
fert résultant du décret du 21 mai 1946, soilicite la concession 
de la chute de Cierp, sur Ja Pique, comprise entre le moulin 
Dabos à l'amrat et le pont de Cierp à l’aval, sur le territoire 
des communes de Cier-de-Luchon, Cazaux, Buren, Lege, Guran, 
Burgalavs, Bachos-Binos, Signae et Cierp, département de la 
Haute-Garonne ; 

Vu l'avant-projet présenté par la société à l’appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges accepté par Electricité de France: 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle l'affaire a été soumise 
dans le département de la Haute-Garonne ; 

Vu l'avis en date du 29 décembre 1941 émis par le préfet de 
la Haute-Garonne en exécution de la loi, alors applicable, du 
12 octobre 1940; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Toulouse en date 
du 6 novembre 1941; 

Vu l'avis de la chambre d'agriculture de la Haute-Garonne 
en date du 29 novembre 1941; 

Vu les avis de la commission des sites et monuments natu- 
rels de caractère artistique du département de la Haute-Garonne 
en date des 26 et 29 novembre 194t; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 5° circonscription élec- 
trique en date du 19 mars 1947; 

Vu l'avis du ministre des finances en date du 31 juillet 1947; 

Vu la convention passée le 23 août 1950 entre le ministre 
de l'industrie et du commerce, d'une part, et Electricité de 
France (service national), d'autre part; 

Vu les lois des 26 octobre 1946, 2 août 1949 et 19 août 1950 
sur les emplois réservés, ainsi que le décret n° 47-1297 du 
1 juillet 1447, complété par le décret «° 48-1214 du 19 juillet 
MS ; 

Vu Ja loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le üéeret du 29 décembre 1926 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu la loi du 28 Juillet 1928 relative au statut du personnel 
des concessionnaires de forces hydrauliques ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationa!e ; 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 1935 sur le régime 
de l'électricité ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l'équipement éiectrique en France 
et notamment les articles 18 et 19; 

Vu le décret du 22 mai 1941 déclarant l'utilité publique et 
J'urgence des travaux de l'aménagement de la chute de Cierp; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du az et notamment l’article 51 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative 
à l'utilisation de Fénergie hydrauiique qui ne sont pas modi- 
fiées par ses propres dispositions : 

Vu la loi du 2 août 1949 modifiant la loi du 8 avril 1946 
sUSVISCE : 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est autorisé l'aménagement de la chute de Cierp, 
sur Ja Pique, entre le moulin Dabos à lamont et le pont L 
Cierp à l'aval, sur le territoire des communes de Cier-de-Luchon, 
Cazaux, Baren, Lege, Guran, Burgalays, Bachos-Binos, Signac 
et Cierp, département de la Haute-Garonne, suivant les disposi- 
Hions de l’avant-projet ci-dessus visé. 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu par 
voie de concession dans les conditions déterminées par la con- 
vention passée le 24 août 1950, entre le ministre de l’industrie 
et du commerce, agissant au nom de l'Etat, d’une part, et Elee- 
tricité de France (service national) d'autre part. 

Art. 2. — Est approuvée la convention passée le 24 août 1950 
entre le ministre de l'industrie et du commerce agissant au nom 
de l'Etat, d'une part, et Electricité de France (service national) 





d'autre part, pour l’exécution de ces ouvrages et leur exploita 
tion, conformément aux conditions du cahier des charges joint 
à ladite convention, lesquels cahier des charges et convention 
resteront annexés au présent décret, 

Art. 3. — Le périmétre à l’intérieur duque} pourront être exer. 
cées les servitudes de la concession, prévues par l’article 4 de 
la loi du 16 octobre 1919, est délimité par le trait bleu tracé sur 
le plan annexé au cahier des charges. 

Art. 4. — Aucune cession, sous quelque forme que ce soit, 
de la concession instituée par le présent décret ne pourra être 
effectuée, sous peine de déchéance sans avoir été autorisée pur 
décret délibéré en conseil d'Etat. 

Art. 5. — L'indemnité due, par application de l'article 6 de 
la loi du 16 octobre 1919, pour éviction des droits pateiters 
à l'usage de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la 
demande de concession, est fixée à la somme de 8 F une 
fois versée, par mètre linéaire de rive, entre l'extrémité amont 
du rémous du barrage sur la Pique et le déhouché du canal de 
fuite de l'usine. 

Art. 6. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le 
ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cèrne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, + 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 





CONVENTION 
Entre le ministre de l’industrie et du commerce, agissant au nom 
de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
délibéré en conseil d'Etat, 
D'une part; 

Et Etectricité de France (service national}, 
D'autre part, 

f a été exposé et convenu ce qui suit: 

Art, 4er, — Le ministre de l’industrie et du commerce concède 
au nom de l'Etat, à Electricité de France (service national) qui 
accepte, l'étabiissement et l’exploitalion dans les conditions déter- 
minées par le cahier des charges ci-annexé, de l'usine hydro-électri- 
que de Cierp, sur la Pique, département de la Haute-Garonne, 

Art. ©. — Le concessionnaire s'engage à construire et à exploiter 
à ses frais, risques et périls, les ouvrages qui font l'objet de la pré- 
sente concession et à se conformer tant pour la construction que 
pour l'exploitation aux conditions du cahier des charges ci-annexé, 

Art. 3. — Les frais d'enregistrement du cahier des charges 
ci-annexé, ainsi que les frais de publicalion au Journal officiel de 
la présente convention et dudit cahier des charges, seront supportés 
par ie concessionnaire. 

Fait en double à Paris, le 24 août 1%0, 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 
Lu et approuvé: 
Le concessionnaire, 
Electricité de France: 
Le che] du service de la production hydraulique, 
P. CHEVRIER. 





CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE Ier 
OBJET DE LA CONCESSION 
Service concédé, 


Art. fer, — La concession à laquelle ur le présent cahier 
des charges a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvra- 
| hydrauliques et de l’usine génératrice destinés à l'utilisation de 
a chute d'environ 98 m 50 en eaux moyennes disponible sur la 
artie du domaine public, entre, 


qe: cours d’eau ne faisant pas 
à l’amont, le Moulin Dabos et, à l'aval, un point situé à 300 m 
environ à l’amont du pont de Cierp sur le territoire des communes 
de Cier-de-Luchon, Cazeaux, Baren, Lège, Guran, Burgalays, Bachos- 
Binos, Signac, Gaud et Cierp, département de la Haute-Garonne. 


La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à onze mille six cents (11.600) kilowatts, ce qui correspond, compte 
tenu du rendement normal des appareils d'utilisation, à une puis- 
sance disponible de huit mille trois cent cinquante (8.350) kilowatta, 
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La puissance normale brule est évaluée à neuf mille cinq cent 
ou vinets (9.580) kilowalls, ce qui correspond de même à une 
cance normale disponible de eept nulle cent quarante (7.11) 
watts. : 7 5 +” : : 
L'entreprise a pour objet principal la fouruilure d'énergie aux 
Lersices publicé el au pub-ic. 








Consistance de la concession. 


















3 — Seront considérés comme dépendances immobilières de 


Art, 2 + 4 * 
onvession tous les ouvrages ulilisés pour l'aménagement et Ja 
otuvtion de la force hydraulique devant faire retour gratuitement 


concession, et notamment le barrage de relenue, 


l'Etat en fin de 


: ouvrages d'emmazgasinement, les onvrages de prise d'eau, cana- 
jjsaions, ouvra3es régulateurs où de décharge, ee moteurs hydrau- 
jiques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui Jes sup- 
otent ou y donnent arcès et les hâliments on parlie de bâti- 


qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent 
“anvessionnaire, les Chemins d'accès à l'usine et au barrage, 
que les maison: d'habitation du personnel, qui seront cons- 


aiisi , : 
Waits éventuellemeni par e concessionnaire. 















CHAPITRE JI 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 


jcquisition des terrains et établissement des ouvrages. 











art, 2 — Le concessionnaire sera tenu d'élab'ir tous les ouvrages 
uules pour l'aménagement de la force hydraulique et Fexploitation 
de la concession ainsi que les mathines et l'outillage nécessaires à 
«el effet (1). 

1] devra acquérir tous les terrains sur 
Fusine et ses dépendances immobiiières. 2 

n ce qui concerne l’occupalion des terrains compris dans le péri- 
melre des servitudes de [a concession tel qu'il est détini sur le plan 
annexé au présent Cahier des charges et nécessaires à létablisse- 
eut des ouvrages de retenues où de prise d'eau et des canaux 
dadduction où de fuile, souterrains ou à ciel ouvert, de même que 
pour les terrains sulmergés par le relèvement du plan d'eau, le 
conce-jonnaire bénéficiera des droits prevus à l'article à de Ja loi 
du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se hornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relauls seront Communiqués à M, l'ingénieur en chef du contrôle 
et devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substiluer au concessionnaire aux mêmes conditions en 
cas de rachat ou de déchéance où à l'expiration de la concession. 

En outre, le Concessionnaire pourra occuper temporairement tous 
terrains el extraire tous malériaux nécessaires à l'exécution des {ra- 
vaux #h se conforman. aux preserplions de la loi du 29 décern- 


bre 192, 


lesquels seront établies 


Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Art. 4. — Pour l'acquisition des droits à l'usage de l’eau exercés 
et exisiants à Ja date de l'affichage de la demande de concession, 
le concessionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l'article 6 
de la loi du 15 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
exnressément à l'Etat la faculté de ee substiluer au concessionnaire 
aux mêines conditions en cas de rachal ou de déchcance, ou à 
l'expiration de la concession. 

Les contrals passés ave: les riverains seront portés à la connais- 
Salire de l'ingénieur en chef du contrôle par les sons du contes- 
Sionraire, dans Je délai d'un mois à compter de leur signatnre. 
l'en sera de même des décisions de justice rendues par application 
j le 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles 
écron! devenues définitives 


Caractéristiques de la prise d’eau. 


Ar. 5. — Le barrage et la prise d'eau seront placés à 209 mètres 
@iviron à laval du moulin Babes. 
L veau normal de la relenue Sera à la cote de 585 du N. G. F. 


Le 4 
£e‘ondc 

Le débit maintenn dans la rivière en aval de ia prise d'eau ne 
dlée pas être inféreur à 300 litres par seconde du 4e avril au 
JS Schtembre et de 20 litres par seconde du 1° octobre au 21 mars. 
j Les eaux seront restituées à deux cents mètres environ en amont 
di pont de leErp. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses frais. 
à “AIAISLEAURE le reconnait nécessaire, un dispositif permettant 
ré cn roler le débit réservé, dont le projet sera approuvé par 

INSCrieur en chef du contrôle en accord avec le servi e de l’amé- 
Daséinent agricole des eaux. d 


ébil maximum cimprunlié sera de douze mètres cubes par 


Ouvrages principaur. 


Art. er Le barrage sera d'un type mobile, choisi de telle facon 
“Re En temps de crue, il puisse évacuer le débit solide Ge la rivière, 
# ra Mmuni d'une vanne de chasse, Les perluis du barrage auront 
de: dimensions telles qu'ils pourront débiler les crues sans que le 
L'o des eaux soit supérieur à celui qui aurait été atleint sans 

Présence de l'ouvrage. 

La prise d'eau établie sur la rive gauche, sera munie des organes 
habituels de protection, de défeuillage et ce réglage. je 








le Je Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses frais 
ni nes et les postes de télécommunicalion nécessaires à la sécu- 
lt de l'exploitation. 








écoulement libre. <era é abli sur la rive 


r une longueur de 


d'amernée, à 


creusé en 


Le canal 
gauche. Il 


l'a sdicrie 


0.000 mètres environ, Au dela, il sera const par une conduile en 
béton armé d'une longueur de 600 mètres environ, qui aboulira à 
une chambre de mise en charge siluée sur la croupe dominant Ja 
Pique, immédiatement à l'armont du village de Cierp, A la traversre 
du ravin de signac, il sera établi un déversoir de réglage ave inne 
de garde, 

De la chambre de mise en charge partira une conduite forcée, en 
tôle d'acier, qui amènera les eaux à lPusine gi ilrice, Elle aura 
une longueur de 331 mètres et un diamèlre illérieur de 2 m. I. 
Eile sera munie d'une vanne papillon. 

L'usine sera construite en bordure de la Pique à en In 





mètres de lamont du pont de Cierp. Eile sera « 
puissance lotale de 11.000 Kio walts 
leurs de 3.500 kilowatts chacun. 
Des maisons d’habilation seront construtes éventuelNement pour 
le personnel de l'usine et pour it barragiste, re<pecivement à proxi 
mité de l'usine et du barrage. 
Un chemin d'accès reliera l'usine à Ja 
Ji traversera la Pique sur un dont Je 
accord avec le service des inondations du départ 
baronne. 


avec deux roues 


natiorale n° 12 
hé sera fixé en 


imnent de la 


por! debou 





Dispositions spéciales relatives aux douanes et à la circulation 
des poissons et aux Sites. 


Douanes. — Les 
circulalion sur les dépendances de la conce 
auront droit de procéder à toute heure de nuit à de: 
visites dans l'usine et ses dépendances, à l'exclusion des maisons 
d'habitation non situées dans l'enceinte de lusine, sans être tenus 
de se faire assister d’un officier de police municipale ou jud'ciaire, 
La société conce:sionnaire sera tenue de se conformer aux règle 


douanes auront libre 
un parteuier, Hs 
jour et de 


agents d 


Art, 7, — 10 


SOI] ; 


ments existants ou à intervenir, en ce qui concerne le service des 
douanes, sans qu'il soit besoin d’un arrêté préfectoral spécial. 
L'affectalion de l'usine ne pourra pas €lre changée Sans aulor- 


risalion de l'administration des douanes; 

20 Pêche. — Pour compenser les difficullés que la présence du 
barrage apportera aux m'gralions du poisson et le dépeuplement qui 
peut en ètre la conséquente, le concessionnaire fournira chaque 
année aux époques et sur les points indiqués par le service Compe- 
tent, 9.500 alevins dont les seront également indiquées par 
ce service, Sans que toulefois la dépense correspondant à celle four- 
niture puisse dépasser la somme de 76.000 F. 

Après accord avec le service de la pèche et le service du contrôle, 
la société concessionnaire aura la faculté de se libérer de l'obligation 
du repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus, par le versement 
annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du montant de Ja 
redevance précisée audit paragraphe. 

Le montant de cetle redevance pourra la demande 
du service de ia pêche où sur celle de Ja concessionnaire, 
en tenant comple notamment de la variation du prix des alevins, 
une première après l'expiralion de la cinquiéme année qui 
suivra ja date du récolement des travaux et ensui'e tous les cinq 
ans, à partir de la date de la première revision 

Le conceSionnaire ééra tenu de placer et 


esperes 


; F 
être revisé sur 


sociéti 


fois 


d'entretenir à l’amont 
de la prise d'eau, un grillage dont les barreaux seront espacés au 
maximum de trois centimètres, 


Le concessionnaire sera tenu de laisser libre circulation sur les 
dépendances de la concession, aux agents chargés du controle de 
la pêche. 

Le concessionnaire ne procédera à Ja lange fe e di biofs 
ou lacs de retenue qu'anrès en avoir averti le sers de la pêche, 
au minimim quarante-huit heures à l'avance iuf cas de force 
majeure et après avoir pris les mesures préalables que ce service 
demandera pour la sauvegarde du poisson; 

30 Sites. — Le concessionnaire sera tenu de procéder, en temi 
voulu, aux opérations suivantes: 

Nettoyage complet des abords des chantiers et démolition de toute 
Cons ructions provisoires utilisées pour les travaux 

Couvre au ras du sol de fous arbres, arbustes et arbrisseaux situ 
dans la cuvette dez reservoirs: 

Démolilion complète de tous bâtiments el ouvrage ] destine 
à être noyés par la retenue 

Le concessionnaire sera tenu de présen'er à la comn on dépar 
tementale des sites, avant tout coimmencernent d' ulion des 
travaux, les projets de la conduite forcée et de l'usine. 

Approbation des projets. 
Art, 8, — L'exéculion de tous les ouvrages dépendant de Ja 


concession devra être autorisée dans les formes prévues par le décret 


du 29 décembre 1926 

L élabiissement des machines et l’ac quisition de l'outillage pour 
ront étre effectués par le concessionnaire « \itorisaton préalable 
SI 1 proviennent de sociétés ou constructeu ranca et ils ont 


] 
ét: fabriqués en France. 
Si le onnaire se lins l’imonse F lité de e nr jror 


Coinress irouve 


en France, le matériel hydraulique at electr.quh dans 1re “onditions 
norma:es satisfaisantes de temps, de prix et Li qualité, il pourra 
l'acquérir à l'étringer avec l’autorisa'ion du 1Mistre de l'industrie 
et du commerce. Dans tous les cas, il en sera ané avis au servi 6 


du contrôle, 

L'approbation ou le défaut d'approbation ninistrative 
pour effet ni d’engiger la responsabilité de ‘mini 
dégager celle du concessionnaire des const: 
avoir l'exécution des travaux, l'imnerfecl 
Ou le fonclonnement des ouvrages 


n'aura 
tration. ni de 
Res que pourraient 


{ I 


)n jisposiions prévues 
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PPS 
on 
aux chasses seront entièrement supportées, sans recours ec tre 
Délais d'erécution et réception des ouvrages. l'administration, par le concessionnaire qui pourra choisir, en gong 
avec l'ingémeur en chef du contrôle, le moment où ælles aP9orle. 
Art. 9, — Les ouvrages exécutés pour l'am“nagement de la force ron! le soins de trouble à l’exploilatjon de l'usine; le coût deg 
motrice concédée ont été mis en service le 10 mars 1948. dragages sera à Ja charge de l'adininistration et du concessionnaire 
Le projet de tout ouvrage imposé ullérieurement par l’administra- chacun pour la part correspondant à la <anse ayant provoqué le 
tion au concessionnaire, en exérulion du présent cahier des charges, engravements: dispositions nalurelles des lieux ou présence des 
devra être présenté dans le dé:ai de six mois de l'invitation qui ouvrages dans le lit et sur les berges de la rivière. 
lui en sera fai sauf dérogation justifiée par l'importance du travail, 
réalisé le nl rot ment vassihin dance le dl: i : u L 
et réa plus promptement possibie dans le délai fixé. . Obligations relctives au rejet des eaur. 
A Gt ap l'achèvement des travaux, il sera procédé par jes 
Su1] les agei iu Cconiroie \ eur réceplion dans Îles formes pre- Art. 17. — Les eaux empruntées seront rendues à la rivière nures 
vues par ie dérrel du 29 décembre 196, sur le vu du procès-verbal sahxbres, el à une lempéralure voisine de celle du bief alimentaire’ 
de cette réreplion, le préfet autorisera, s'il y a lieu, la mise en # 
servie à ou 15€ 


Exécution et entretien des ouvrages 


Art, 10. La ouvrages, les machines et l'outillage établis en 
gerlu « À E ncession Seront exécutés en 1natériaux de 
bonne qualit il œuvre suivant les règ'es de l’art et entre- 
lenus en lat par les ins du concessionnaire €t à ses frais. 

Li À )aivra les'erot soumises au contrôle de 
l'adim tion Q | 1, après » m 


en demeure reslée sans 


Tot . * \ . u r : . » 
éi'e! \ po \0 i 6e alux rails du Concessionnaire, 


Ant. Li - Dar l'année qui suivra la mise en exploitation de 
l'usine, era procédé, aux frais du conressionnaire €t au besoin 
d'oftice, au bornage des terrains faisant partie des dépenses immo- 
bilie Î l nuession, contridictorrement avec les propriétaires 
Voisins, 4 présence de l'ingénieur du contrôle qui en dressera le 
proces al. HN sera établi aux frais du conressionnaire et sous 
la survet ve de l'ingénieur, un plan au 1/19000 des terrains ainsi 
bor 

Lorsque d Î eront apportées aux dépendances irmmo- 
bilcr le la convession, il sera procédé dans les môines conditions 

g , aputés ou relranrhés et à l'établissement 
de n. 1 LE jui su:vra la mise en service des ourrages 
étab ir ces terra 

Rélablissement des mmunications et de l'écoulement des eaux. 

Art. 42. — Le con ionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, 
suivant les dispo ns approuvées par l'administration compétente, 
des voie: de commu: ition interceptées par ses travaux. 

1 sera lenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoukment des eaux naïurelles ou artificielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feraient obslarle à ce que les canaux ou rigcies 
d'arrosage s'alimentent comme par le passé, il pourra notamment 
être ienu de rétablir leur alimentation au moven d'eaux prises dns 


prop i, Il devra éguement prendre les dispositicns 
qui seraient reconnues nécessaires par l'administration pour æempé 
cher que les infiltrations d'eau qui proviendraient de ses canalisa- 
lions nuisent aux parties basses du territoire. 


Reconslitulion de la production agricole. 
Art. 13. — Néant. 
CHAPITRE TI 
EXPLOITATION 
Obligation de se conformer aux règlements 
art. 44. — Le concessionnaire sera tenu de se conformer anx 
règlements existants ou à intervenir notamment en C€ qui concerné 
la police des eaux, la navigation et le flotlage, 11 défense nationale, 
la protection contre les inondations, la sécurité, 14 salubrité publique, 
l'alimentalion des populations riveraines, l'irrigation, la conservation 


et la libre circulation des poissons, la protection des sites et paysages, 
des couanes, 





Obligations relalives à l'écoulement des eaur. 


Art. 45. — L'adeninistralion se réserve expressément le droit de 
réglementer les éclusées de l'usine, en obligeant, s'il y a lieu, le 
concessionnaire à maintenir dans ie canal de fuite par un bassin 
de compensation ou par tous les autres dispositifs appropriés, le 
débit nécessaire pour sauvegarder les intérêts généraux et au besoin 
un débit égal à celui qui arrive à la prise d'eau, sans qu'il puisse 
y faire opposition ou prétendre à une indemnité de «e chel. 


Obliyalions relatives à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Art. 46. — Le concessionnaire sera tenu, si l'administration le 
reconnait nécessaire, d'effectuer des chasses ou des dragages à 
l'amont des ouvrages de retenue, pour métablir le fond du lit dans 
l'état où il se trouvait avan! l'exécution des travaux. A cet effet, 
des levers contradictoires du fond de la rivière seront effectués par 
le concessionnaire et l'ingénieur chargé du service des inondations 
de la Pique, en présence de l'ingénieur du contrôle qui dressera le 
procès-verbal des opérations. Un premier lever aura lieu avant la 
mise en service des ouvrages; après cette mise en service les levers 
seront effectués sur la demande de l'ingénieur en chef du contrôle, 
chaque fojs qu'il le jugera nécessaire, Les pertes d'énergie dues 











Obligalions de particrper aux ententes. 


Art. 48. — Le concessionnaire participera, dans les Conditions qui 
seront fixées pe les règlements d'administration à intervenir, aux 
en'entes que l'administration pourra imposer en exécution de l'an 
ticle 28 (12°) de la loi du 46 octobre 1949. 


CHAPITRE IV 
VENT& DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Tarif marimum 


art. 19. — Les prix auxquels le concessionnaire est autorisé & 
vendre j'énergie au public ne pourront pas dépasser le tarif maxi. 
muim suivant pour le courant pris à la sortie de l'usine, sous la 
furme et la ten-ion résultant du régime de ses machines généræ 
trices ou de ses transformateurs, 

tÆ maximum comprend les deux éléments suivants: 

4° Une somme fixe de 350 F par an et par kilowatt de puissance 
souscrite ; 

20 Une redevance proportionnelle de 0,966 par kilowatt-heure, 
mesuré et ‘vré à la sortie de l'usine génératrie., 

Celle iarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l'usine au moins égal à 089. Dans le cas où cs 
facteur eerait inférieur à 0,80, le tarif maximum sera majoré de 
4 p. 100 pour chaque centième de ce facteur inférieur à 0,80. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à cent kilowaîits, sauf s'il s’agit des réserves d'énergie 
inscrites aux articles 22 et %. 

Le tarif maximum pourra être revisé dans l'année qui suivra la 
mise en service de l'usine et ensuite tous les dix ans soit sur la 
demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l'administration 
et suivant jes formes adoptées pour l'approbation du présent cahier 
des charges. 


Obligation de fournir le courant. 


Art. 90, — Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie 
demandée dans la limite de la puissance dont il disposera aux di 
rents états du cours d'eau, après avoir réservé celle dont il a besoin 
pour satisfaire aux contrats déjà passés et au service de concession 
de distribution d'énergie ou autres entreprises qu'il assurerait pour 
son compte dans les conditions déterminées par l’article 4er du cahier 
des charges. Au cas où les demandes d'énergie dépasseraient les 
disponibilités du concessionnaire, il y serait fait droit dans l'ordre 
de leur inscriplion sur un registre spécial tenu à cet effet. 

Dans ces limites, le concessionnaire sera tenu, avant l'expiration 
du délai d’un mais, à partir de la demande qui lui en sera faite, 
de fournir l'énergie électrique aux conditions prévues par le cahier 
des charges, à toute personne qui demandera à contracler un abon- 
nement pour une durée d'au moins cinq ans. Lorsque la puissance 
demandée excédera cent kilowalls, le concessionnaire nourra exiger 
que le demandeur lui garantisse pendant la durée de l'abonnement 
une recette brute annuelle de 700 F par kilowatt demandé, sauf Si 
s'aoit des réserves d'énergie inscrites aux articles 22 et 24 ci-après. 

Si la fourniture exige des travaux complémentaires à l'usine, la 
délai d'un mois prévu pour la fournilure du courant sera prolongé 
du temps mécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Réserve en eau. 


Art. M. — Œn vue de l'irrigation, le concessionnaire sera ten@ 
de livrer sur le parcours du canal d’amenée entre le fer avril et 
le 30 septembre, un «débit de 30 lit/sec. qui sera prélevé en trois 
points de prise au plus, lesquels seront fixés par l'ingénieur en chef 
du contrôle après avis du service de l'aménag®ment agricoie des 
eaux, sauf dans le cas où des néressités de service et d'entretien 
du canal obiligeraient le concéssionnaire à mettre ce canal à sec. 


Réserve en force au profit des services publics. 


Art. %®. — La puissance “otale instantanée que le concessionnaire 
mettra, aux bornes de l'usine, à la disposition des services publics 
de l'Etat, des départements, des communes, des établissements 
publics ou des associations syndicales autorisées et des groupements 

gricoles d'utilité générale spécifiés, dans le décret du 46 février 19%, 
sèra au maximum d2 cent soixante-dix (170) kilowatts quel que 
soit l'état des eaux, dont cent (100) kilowatts exclusivement réser- 
vés aux entreprises agricoles d'utilité générale, 
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pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
À de: travaux, les demandes des services publics ou des associations CHAPITRE VI 
8 susvisées devront être satisfaites par le concessinnaire quinze 
jours après qu'elles auront été notifiées par le ministre des travaux SÉCURITÉ DB L'EXPIOITATION 
publics. KP ù dr Fe St à 
pascé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, à Comp- Branchements et canalisations. 
ter de l'achèvement des travaux, Je concessionnaire ne sera ttnu de de) Voies Le cool ot à Lie noise 
satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois Para d To _. ÉCIEU de th A re à . 
PRET A , , pi arur qq au | Vi] lai 0 i rii IH O6 I'U:<IIre ON fl 
À \u delà de la dixième année, et jusqu’à l'expiration de la conces- poste de transformation en vue de d Sonoot-d Lie ride 
, sion, le préavis sera de douze mois. : seront à la charce de ceux-ciset detront être « ! en parfait 
route réquisition du ministre de l'industrie et du commerce faite état par leurs soins et à leure frais. Toutefois, le OT O1 ire 
par application du présent article pendant les cinq premières pourra exiger que les canalisations et branchements À étal dans 
a lité à compter de l'achèvement des travaux, devra être aecueil- l’intérieur de l'usine et de ses dépend \ et « e- 
(l lie ! e concessionnaire dans !es limites indiquées ci-dessus, quelle tenus par ses soins: dans ce cas, les frais d'insti ion et d'en- 
X q it la puissance déjà vendue ou employce par lui. tretien lui seront remboursés par les achete 
+ jins le cas où la puissance réservée ne serait pas utilif“e en 
totalité à l'expiration de Ja cinquième année, le pouvoir de réqui- M trs à à chiite : Lace 
sition du ininistre ne pourra porter, dans les conditions indiquées Surteidance des installations des acheteurs 
à s, que sur les quantités ci-après: livré ] 
ci 15, que ur les qu nlités ci-après: a , Art. %. — Le courant ne sera livré aux consommateu qu 4 
Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- se conforment, pour leurs installalions, aux mesures qui leurs seront 
sine sérvée non utilisée à la fin de la cinquième année ; S imposées par le concessionnaire, avec l'approi de l'ingénieur 
| 1 dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- en chel chargé du contrôle des distributions d'énergie él 6, 
gance réservée non utilisée à la fin de Ja dixième année; en vue soit de prévenir les troubles dans l'exp'oitation, notamment 
{ partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance les défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt | lue 
| réserice non utilisée à la fin de la quinzième année. des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage i e du courant, 
Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de cent Le concessionnaire aura le droit, à cet ellel, de Vérifier à toute 
Woo) kilowatts, quel que soit l'état des eaux, dont soixante (60) époque les inétallations de chaq ie acheteur, Si les insiailations sont 
kilowalts exclusivement rés'Tvés aux entreprises agricoles d'utilité recennues défeclueuses, il pourra se refuser à continuer la four. 
gnéral niture du courant. En cas de désaccord sur le: mesures à pri , 
tés: ” ‘ en vue de faire disparaître {oute canse de danger et de trouble dans 
En outre, à toute époque, les demandes formées par les services ke fonctionnement général de | sine rene Eu he line * 
à ublivs ou assæialions susvisées seront accueillies par préférence en chef du contrôle des distributions d’énervie ‘électrique auf 
toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la recours au ministre de l'industrie et du cominerce q i décidera 
, puissance qui n'aurait pas encore fait l’objet d'un contrat ou après avis du comité d'éectricilé. PEU 
d'une affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit En aucun cas. le concessionnaire n'encourra de responsabilité À 
| aux deux derniers alinéas du présent article. raison de défectuosités des installations qui ne seraient pas de son 
J Pour p'rmettre au service du contrôle de se rendre compte des fait. 
à disponibilités de puissanre de l'usine, le concessionnaire devra remet- Conditions spéciales du servic: 
tre à la fin de chaque trimestre, à l’ingénieur en chef du eontrôl, ” ! s 
d la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance à Art. 29. — L'énergie électrique devra être lirée aux bornes des 
J rés rver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. de manière à mettre tout consommateur en mesure de 
< st : ai a. à . S ND N 1TÉ le la quantité aduel}e a deoit Hiva! eq 
£ Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en che pou" 8h De. reed quantité à laq li à Got, il les 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter La ira Prod “aura le éroîit de susnendre la fourniture d 
À une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou : RS en es per ve sa sg tre 
toutes autres entreprises qu'il exploiterait directement courant pendant vingt jours par an: les ar: ne 0e 
i 19 j ; préférence les dimanches et les jours fériés: ils, -eront fixé: d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés 8 i Conni, ance du 
Accords intervenus. publie, autant que possible, un mais à l'avane 
Art. 23, — Néant. Dans le cas ou le concessionnaire alimenteraik de: <eriice 1blics 
de transports, chemins de fer on tramways, iflevwa prendre à res 
; + ! F - ù frais toutes dispositions en son pouvoir pour qu endant ce le pe ri= 
F Réserves d'énergie à laisser dans le département riverain. sions, ces services publics continuent à fonclichR a : 
| L : : ‘ D'autres arrête ne pourront avoir li « de 
__ art. 94, — La puissance instantanée à laisser dans le département l'ingénieur es ee D Lu à Ve À e 
FA de la Haute-Garonne pour étre rétrocédée par les soins du conseil dûment conäitaté : ms dès j 
Î général aux consonwnaleurs locaux, conformément à l'article 40-70 En cas de chômage résultent d'un cas de ! nai es- 
Fa de la loi du {6 octobre 1919, ne pourra dépasser cent quarante (140) sionnaire devra immédiatement en aviser , ef du 
Fe kilowalts quel que soit l'élat des eaux. contrôle 
L'énervie réservée sera tenue à la disposition du consil générai, Les chômages résultant d'un vas de t 
dans chaque état du cours d'eau pendant 5 ans, à compter de la l'approbation de l'ingénieur en chef dun L 
date fixée pour l'achèvement des travaux, sans préavis pendant ls concessionnaire par l'administration, en 4 
gix premicrs mois et moyennant un préavis d’un an au deà de cette l'entretien, ne pourront donner lieu, de Ja le 1 
période de six mois et jusqu'à l'expiration de la 5° année. aucune demande d'indemnité, sice n'estu elle 
A la fin de la 5e année, le concessionnaire reprendra sa liberté pe dues au conce<sionnaire jh | l'e \ 
po: les quantiés non utilisées, à l'exception toutefois d'une frac- tonfal er RS + é a 
ton ésale à vingt (20) kilowatts qui restera à toute époque et Des, vas . DR PRE HO Re epostion du 
mi préavis d'un an à la disposition du dénrartement. Donc &Si T aire, IS V6 pOourron donner li 1! à ] ne demande 
DE 2 px d’indemnité, ni réduction de tarifs. & 
Tarifs applicables aux services publics. Dérivation à l'étranger. 
Art. 25. — Les services publics de l'Etat, des départements, des Art. 30. — La dérivation à l'étranger de l'értervie élecl € pro 
communes, des établissements publics, les associations syndiales duite par le concessionnaire est interdite, sauf autor ion <pwériale 
à ne pe d'un: réduetion de 40 p. 400 sur le tarif maxima prévu accordée dans les conditions prévues par l'article 27 de la loi du 
article 19 citessus. 46 octobre 1919 | 
Les réserves d'énersie prévues à l’article 2 en faveur des entre- 
prises agricies d'utilité générale leur seront livrées au tarif @axi- CHAPITRE VII 
num de 18 centimes le kilowatt-heure sans prime fixe par kilo- 
wait de puissance Souscrile, ni minimum de consommation et quel DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCILÉANCE 
que soit Le facteur de puissance du réseau d'utilisation. tr de 1 
ns 11. + . " urer A COonCrEsston, 
er revisés aux époques prévues à l'article 19 en 
ant Gompie de Ja variation des ééments qui ont servi de base 31 a Drése] € rendra { 31 à 
; Rs €MENtS 1 ase 31. — La présente concession prendra fin le 31 décembre 
sa détermination. q Art. La p ile concs  ] | 20244 
Les tarifs ne font pas obstacle à l’applicalion éventuelle des dis- Renouvellement de La ce n 
sitions de l'article 9 du décret-loi du 17 juin 1938 et de l’article 7 
u décret-loi du 30 octobre 4955. Art. 32. — Avant le commencement de la onzième » préré- 
Les réductions de tarifs et tarifs spéciaux ne seront applicables dant la tin de la concession, le concesi innaire devra den ler au 
ue dans la limite du maximum de puissance fixé au 1°r alinéa de ministre, par lettre recommandée, si l'Etat entend user di à 
l'articie 22, droit de reprendre la concession, le ministre lui en : ! D= 
tion. 
; Ë ; ù Avant le commencement de la dixième ann | in de 
Taris applicables aux réserves d'énergie à laisser la concession, ou, en Case de retard du conceée I e à i- 
dans le département riverain. cation du paragraphe précédent, dans le délai d'un an à dater 4 n 
PY / * s à : ü réception de Ja demande visée par ce ! ! he, ie mi tra {lie 
Art. 26, — Les livraisons prévues à l'article 24 bénéficieront d’une fera au concessionnaire sa décision, en la form Vs a 
réduction de 20 p. 100 sur le tarif maximum prévu à l'article 19 après avis du comité consultatif des forces hvdraulidu in - 
aidessus. Ce tarif ne fait pas obstacle à l'application éventuelle des de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai mon à 
mp - de l’article 9 du décret-loi du 17 juin 1958 et de l’arusle 7 concession se trouvera de plein droit prorosée au: con litions anté. 
décret-loi du 50 octobre 193%. rieurernent prévues, mais pour une durée de trente ans ce nement. 
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Si le convessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
avant ie commencement de la sixième année précédant la fin de Ja 
concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au terme 
tixé par le présent cahier des Charges. 

Dans tous tes cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura droit de préférence s il 
ucceple les condilions du cahier des charges préparé pour là nouyelie 
&wouccC»s10n, 


> 
Travaux crc ulés pendant les dir dernières années. 


59 — En cas de non-renouvellement de la présente conces- 
es-jion, le concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, 
pour les travaux nécessaires à la bonne inarche el au développement 
de la future exploilalion un Compte spécial où seront portées les 
dépenses relatives à ceux de ces travaux dont l'armorl sseinent sera 
supporté par l'Elat dans les conditions, déleriminées C-apres. 
Avant le {4° mai de chaque année, le concessionnaire soumetltra 
l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis eslimalif, de 
lravaux susvisés ayant pour d'auginenter la Consis- 
valeur des dépendantes immobilières de la concession 
ont définies à l'article 2, qu'il a l'intention d'effectuer 
l'anunées suivante, et dont il propose d'impuler les 
comple spécial, L'ingénieur en chef du contrôle aura 
faculté de prolonger au delà du 1% mai le délai imparti 
au con‘essionhi pour la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingcénienur en chef du contrôle examinera si les travaux proje- 

tés rentrent bien dans ja calégorie de ceux qui sont visés à l’arli- 
to de la loi du 16 octobre 1919 (10e) et présentent pour l’exploi- 
talion future un intérêt sufiisant 
que ces condilions sont réalisées, il décidera quelles 
jui seront portées au coinple spécial. 
par l'ingénieur en chef du contrôle d'avair fait connaitre sa 
dar,s un délai de trois imois après réception du projet pré- 
ionuaire, l'adimission des dépenses au compile 
pulée agrêce, 
» fer avril de chaque année, le comple spécial de l’année 
senté à l'ingénieur en chef du con!'rô:e, qui aura 
ous poivoirz pour véiifier lexactilude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se râpporlent aux travaux admis à ce compte, ét prescrire, 
s'i, y à lieu, les reclificalions néressaires, 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscriles au compte spé- 
cial à la date du 1% janvier de l’année qui suivra l’exéculion des 
travaux, et l'amoriissement en sera effectué annuellement sur ce 
commple, en prenant pour base un laux uniforme et forfaitaire d’un 
quinzièm de leur montant inilial. 

Ouand la concession aura pris fin, le lotal des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Elta; de compie prévu par l'arlicle 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionaire, les 
swiummes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
ément du seplième mois, ce$ sommes porteront intérêt au 
ionnaire d'après un taux délerminé, comme il est 
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Travaux eréculés pendant les cinq dernières années. 
91. — A dater de la cinquième année précédant le terme de la 
on, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de 
travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera néces- 
à la préparalion et à l'aménagement de l'exploilation future. 
celuiei remellra au concessionnaire, avant le {1° mai 
\aque ‘e, le programme des travaux qu'il sera tenu d’exé- 
pour le comple de lElal dans le courant de l’année suivante. 
programmes seront concus de manière à ne pas mettre le 
concessionpaire dans l'impossiblité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la movenne des cinq années de la période quinquennale précédente 
diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournilures et entreprises à passer 
por s travaux; ils ne seront conclus définilivement qu'après avoir 
élé acceptés par l'ingénieur en chef 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Elat, en tout ce qui concerne 
les lois et règlements sur l’utilisation des cours d’eau. 


Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 

Art, 35. — Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à 
porter au comple spécial par application des dispositions de l’arti- 
le 33 que pour le règlement des travaux exécutés pour le compte 

l'Etat, en conformité de l'article 34 seront, pour la main-d'œuvre, 
prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués 

son propre comple pour les travaux à l'entreprise, et pour les 
rnilures, les somines effectivement payées à l'entrepreneur ou au 
rI.1SSCeUr, 

Une juste venlilalion sera faile pour toutes les dépenses d’établis- 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux tra- 
vaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi délerminée sera majoré à forfait de 
45 p. 100 pour frais: généraux el dépenses accessoires. 





——— 


Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Art. 35. — Le relevé des dépenses elfecluées chaque année par la 
concessionnaire pour le comple de lElat par applicalion de l'art. 
Cie J4 sera pré-chlé avant Le 1 avril de l'année suivante. 

Dans le inois qui suivra la présentation de ce comple, l'Elat ven 
sera Un acomMple égal aux neuf dixièines du montant de la créance 
il payera le solde dans le mnois qui suivra l'arrêté définilif du Compte, 

Les avances, que l'Elat pourra dermander au concessionnaire da 
faire chaque année pour son comple, en vue de lexéculion des tra. 
vaux prévus à l'articie 31, ne pourront, en aucun Cas, dépasser 20 pou 
oo du fonds de rouletmenl moyen afférent aux cin{ années de à 
période quinquennuale précédente, 


Reprise des installations en [in de concession. 


Art. 97. — A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat 
sera subrogé aux droits du Concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes ies déperdances immobilières de là 
concession, énumérées à l'arlicie 2 ci-dessus qui lui seront remises 
graluitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques et 
autres droits réels et, en outre, s'il y a lieu, de toutes celles des ing 
tallations complémentaires dont il aurait assumé la charge dan; le 
condilions prévues par Particle 54. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris les ing 
tallälions nécessaires pour la {ranslormalion de l'énergie. 

Si le ministre de l'industrie et du commerce estime qu'il doit fair 
usage de celle faculté, il fera connaitre au concessionnaire, trois 
ans avant l'expiration de la concession, son intention de procéder À 
une eslimation de cel outillage à dire d'experts, en l'invitant à dési 
gner son expert, Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire 
n'a pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
choisi par lui, il sera procédé à l'experiise par un expert unique 
désigné par le président du conseil de préfecture. Si le concession. 
naire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accon 
avec celui ‘de l'administration pour désigner un troisième expert 
celui-ci sera désigné par le président du conseil de préfecture. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage, 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre notiflers 
au concessionnaire s'il entend user de son droit d'acquérir cet outik 
lage. Faute par lui d'en user, les frais de l’experlise resteront à le 
charge de l'Etat, 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et la 
réparlilion des frais, il sera slatué par la juridiction compétente sup 
le vu des résultats de l’experlise. 

Comple sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de k 
reprise 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et ks 
approvisionnements ainsi repris Seront payables dans les six mois 
qui suivront leur reanise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais 
san”e des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture 
de l’'énergla 


Rachat de la concesston. 


Art, %. — A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cin- Pa 
quièine année qui suivra la dale fixée pour l'achèvement des tra. M 
vaux, l'Etat aura le droit de racheter la concession. Le rachat pro: Ps 


duira effet à 
de laquelle il aura élé prononcé. 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour loute indem M 


nité: 

1o Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expl 
ration de la concession, une annuité (A) égale au 
moyen des sept années d'exploilation précédant celle où le rachat 
sera effectué, déduction faite des deux plus mauvaises; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du maturis], mais non compris les charges du capital ni l'amot- 
tissement des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur a 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2o Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
tées par Je concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépet 
dant de la concession et subsistant au moment du rachat, qu 
auront été régulièrement exécutés pendant les quinze années 
cédant le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un 
quinzième de la dépense pour chaque année écoulée depuis sm 
achèévement, 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au concæ 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vu 
d'assurer la marche normale de l'exploitation et l'exécution de 5% 
journitures. 

Cette obligation s'étendra, pour les engagements et marchés rels- 
lifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la eoncession 
Toutefois, si l'Etat établissait, que certaines conditions de prix ®& 
autres d’un contrat de fournilures de courant n'étaient pas jus 
fées comme normales pour l'époque où elles ont été souscrit 
en avant égard à l'ensemble des circonstances de l'espèce, il pour- 
rait en réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur 
substituer les conditions qui seraient jugées normales pour ladite 
époque et pour cet ensemble de circonstances 
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pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu 
d'en continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à par- 
ur du rachat. a 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
ja valeur des objets repris sera Txée à l'amiable ou à dires 
d'exrerts et sera payée au contessionnaire dans les six mois qui 
<uivront leur remise à l'Etat. 
1] en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 


Remise des ourrages. 


art. 9. — En cas de rachat, ou à l'expiration de la conces- 
c le concessionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entre- 
: joutes les installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, S'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
c ionnaire, les Sommes nécessaires pour Mettre en bon état 
Ces tallations. 

Da les deux dernières années qui précéderont le terme de 
ja sion. il pourra également se faire remettre les revenus 
je l'usine pour les emplover à rélablir en bon état les ins- 
til qui doivent lui faire relour, si le concessionnaire ne se 
met | en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux 
oblis ns lui incormbant à cet égard et si le montant de l'indem- 
nié à prévoir en raison de Ja reprise joint au cautionnement, n’est 


pas jugé suffisant pour couvrir les dépenses de travaux reconnues 
lt res. 


Alimentation en énergie des établissements industriels 
du Concessionnaire en Cas de rachat. 


Art. 40. — Néant. 


Déchéance et mise en régie provisoire. 


Art, 1. — Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets 
d'ext n, où s'il n’a pas achevé on mis en service les ouvrages 
et l'usine concédée dans les délais et conditions fixés par Je cahier 
des charges, il encourra la déchéance qui sera pronomée, après 
suise en demeure, par décret, sauf recours au conseil d'Etat par 
la voie contentieuse. 

si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et ris- 
ques du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour 
prévenir tout danger, IL soumeltra au ministre de l’industrie et 
du commerce les mesures qu'il aüra prises à cet effet, Le ministre 
prescrira, S'il y a lieu, les modificaiions à apporter à ces mesures 
el adressera au Concessionnaire une mise en demeure fixant le délai 
a lui hnparli pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation. 

-i l’exploilatiun de l'usine et de ses dépendances vient à étre 
julerrompue en parlie on en totalité, il pourra également y étre 
pourvu aux frais ec risques du concessionnaire, Le préfet soumettra 
nmecdiatement au ministre de l'indusirie el du commerce Îles 


mesures à prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement 
de l'usine génératrice. Le ministre slatucra sur Ces proposilions 
el adressera une mise en demeure fixant au concessionnaire un 
délai pour reprendre le service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été <alisfait à la mise en demeure, 
ja déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
haire, après mise en demeure, ne se Conforme pas aux prestrip- 
üons de l'article 1er du cahier des charges en ce qui concerne 


l'objet prin 


pal de l'entreprise ou s’il ne reconstitue pas le cau- 
révu à l'article 57 ci-après, dans ie cas où des prélè- 


dtmaient été effectués sur ce caulionnement, en conformité 
des disposilions du cahier des charges. 


‘ déchéance ne serait pas encoufue dans le €as où le conces- 
Sionnäire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
lülces de force majeure dûment constatées, 


Procédure en cas de déchéance, 


Art, 42, — Dans le cas de déchéance, il sera pourvu tant à Ja 
Continualion el à l'achèvement des travaux qu'à l'exécution des 
autres engagements du econcessionnare au moven d'une adjudira- 
tion qui sera ouverle sur une mise à prix des projets, des terrains 
ments des ouvrages exécutés, du matériel et dés approvisionne- 

ents, 

Celle mise à Da fixée par le ministre de l'industrie et du 
Commerce, sur la proposition du préfet, le coneessionnaire ou ses 
avants droit entendus. 

K il ne sera admis à concourir à l’adjudication s'il n'a, au préa- 
lable, été agréé par le ministre des travaux publics et s'il n'a fait, 
soit à la caisse des ‘dépôts et consignaticns, soit à la lrésorerie 
générale Ou à une recelte des finances du département, un dépôt 
de garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent 
Cahier des charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L adjudicataire sera tenu aux clauses du présent <ahier des 
charges et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de l’adjudicalion, 

Si l’adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
edjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
Mis, Si celte seconde tentalive reste également sans résullat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat 


sera 








CHAPITRE VHI 


CLAUSES FINANCIÈRES 
Redevance fire. 

Arl. 4? Néant. 
Redecance proportionnetie au nombre de kiloivatts heure produits. 

Art. 43. - Le concessionnaire versera à la caisse du receveur des 
domaines de la situation de l'usine, une redevance proporlonnelle 
au nombre de kilowatis-heure produits par l'usine génératrice 
mnesarés au tableau de départ, Le montant R en sera fixé pour 
chaque année, d'après la quantité totale d'énergie produite dans 
l'année précédente; il sera déterminé en francs par la formule Sui- 
valil 

il 
R LE N+2N 
19,0XX) 

dans laquelle N représente le nombre de Kkilowatis-heure ainsi pros 
duiis jusqu'à concurrence 4e %S mi ns et N° le nombre de kilo- 
watts-heure produits à Jelà de ca chiff Celte redevance ne 
pourra en aucun ci: l re en desso de onze milice quatre 
cents francs 

Les üppar deslinés à lenregistrement d quaniiiés d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés ar lwdimi- 
n'stration. Hs seront sourais à la surveillanre d irents dn contrôle 
q'u auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifwations 
qu'is jugeront nécessaires et d'exiger réparalions et. » (A3 
échéant, le remplacement des appareis défectueux. 

La redevance Sera revisée au cours de la onzième année qui sui- 


] 1 
l'achèvement des travaux el ensuite tous ls cinq 


vra la date de 
ans. 

Celte redevance sera payable en une seule fois dans k trois 
mois qui suivront la date de la notification faite au <onces: onnaire 
par la voie administrative, du montant des sommes exigibles d'apres 
les résultats de la dernière période annuelle d'exploitation, En cas 
de relard dans le payement, la redevance éehue portera 1ftéret À 
Partir de l'expiration du délai de rois mois, conformément aux 


di posiUGns de l’article 55 ci après. 


Aode de revision de la redevance proportionnreile. 


Art. 45. — La revision de la redevanee proporlionnel'e s° 
suivant les dispositions ci-après: 


‘pérera 


Lors de chaque revision, Je taux nouveau sera calcuié de manière 
qu'en l'appliquant au nombre moyen annuel de Kijowatls-heures 
procuits pendant les Cinq années qui auront précédé Ja date fixée 


redevance 


pour chaque revision, la proportionneïle représente 
19 p. 100 du bénéfice net moyen réalisé pendani ces annces anté- 
ricures, 

Le bénéfice net moven sera calcukWw de la manière ivante 

On déterminera d'abord la recette lwute annuelle en se ha=<ant soit 
sur Je prix de vente réel de l'énergie produite, si ce prix apparait 
dans les comptes de l’entreprise, soit, dans le is Contrairi | 
prix de vente nornal d \ région pour une même utilisation et les 
wiémes conditions de livraison 

On déterminera ensuil les charges annuclles de l'entre] , 
c'est-à-jire: 

{o Toutes Jes dépenses faites pour l'exploitation, pour l'entretien 
des ouvrages et pour le renouvellement du matériel); 

20 L'annuité nécessaire pour servir aux capitaux investis dans 
l'aménagement de la chute un intérêt de (4), et pour amaertir ces 
Capitaux en cinquante ans, sans que la durée d'amortissement puisse 
dépasse: le terme de la conce ion 

La différence con<lituera le bénéfice net 

Le taux de la redevance praporlionnelle ne pourra, en aucun ea3, 
descendre au-dessous des frais quarts de celui résullant se Ja f 
mule du précédent article et sans que le montant annuel de ”« 
redevance puisse descendre au-dessous de tr maille france (HN) F) 
par an. 

Chadque revision ait effect portera effet à I : ! i t 
de l’année suivant ct iu Cours de iaquelie cette rex )h aura eu 
lieu. 

R Sion exCCjpionnetlli e L lervance proportionnelle, 

Art. 46, — En dehors des périvdes cidessns indiquées, i! pourra 
être pro lé à une a 1 du laux de la redevance proportionnelle 
dans 16 Cas OU, par suite de TexCcultion de travaux OF Rx, COIN 

_ x / : 
dés O1] ( I f { " ament de CEUX qui 
auraient eftet à e débit de la rivitre usine qui 
fait l’ob et de la Présente concession rt vrait une ] erit on 
de valeur 

Le chiffre de Ja nouve’le redevance sera fixé par une comn ion 
arbitra'e qui serait composée e{ for mnerait dans les mêmes conti 
Li ns [ue id COMINISSION prévue à l'article 8 de la loi du 21 juillet 
1913 sur les voies ferrées d'intérêt local. 


Le re visi m du { de la redevance devra d'ailleurs tre 
par Celle “otnmission dans les conditions tenant un co:nple « 
de l'augmentation de valeur dont bénéficierait l'usine. 


iertuée 
juitable 


(1) Délerminé en ajoutant 2 p 


100 au faux du revenu donr < 
L lermin U Aux revenu donné par la 
tent perpt inelle française cornportant l'intérêt nouninal le plus 
éler d'après le cours moyen de cette rente pendant l'exercice 
écoulé (ce taux sera arrondi. par excès. en décimes” 
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A. — Controle technique. 


1 mtrôle de ïa ct Uon el de l'exploilation de 
dépendant de ; ICES-10f1 scrA 


assuré par Îles 
ultminuistration chaussées chargés de 


Le c 
last s 
bonnaires de 1 
service, 
Le pers 
Oouvrasr- 


prendre 


du contrôle aura constaminent libre accès aux divers 
le; bâliments dépendant de la concession, FE pourra 
lous les états, graphiques, tab'eaux et docu- 
ionuaire pour Ta vérification «es bits. 
puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie ulilisée dans 
l'usine génératrice, ainsi que les prix el condilions de vente de 
l'énergie aux dive acheteurs ou abonnés, 


qu 


Cotithäaissatnce qe 


anehls léniis par le Conres ur 


charse ‘oncess'onnaire. Le mon- 


Les frais 
ant en est 

Au chiifre de 5.730 F par 
dire depuus le 47 janvier 
Sion jusqu au S1 d'‘'etubre 

Et de 2280 F par 
à partar du 1 janvier 
ratrice 


de contrôote 
fixé : 

an pour la période de ronstruction, c'est-a- 
qui précédora la date du décret ie 
St da a Ini-t eu inarche de l'usit 6° 


cones- 
jui 
an pour la période d'explutalion, c'est-à-dire 
qui suivra la mise en service de l'usine gène- 


ls seront versés 


au T,ésor avant le {er mars de chaque année & 
le vu d'un état { 


pur ministre ou le p délégué à € 
elfet et formant de perception, 4 de \er<cineni par 
concessionnaire, ie rétouiirement en sera pou'suivi en conformité des 
règles géncraies de la comp'abilité pub'ique de l'Etat, 

Le Concessionnaire sera tenn de remeitre chaque année à l’ingé 
niéüur en chef du un coinple rendu faisant connaitre Îles 
résuitats gonéraux de son exploitation el fai-ant ressortir notamment 
que colle exploitation se poursuit conformément à l'objet principal 
de a Com et qu'it est défini à l'article 1e qu cahier des 
Churses 


Le réfet ë 
Lu 
1 


contrôle 
csston 


ir e 
en 


Ce compte “onformément au madè'e arrêté p 
ministre linuu 2 du comimerce el pourra cire publi 
out ou parlic. 


ie 


B. — Contrôle financier. 
Le concessionnaire sera tenu, à loulte époque, de communiquer 
à Ll'ingéuieur en chef la complabiité de Fexploilalion de la conces- 
Sion, uinsi que tous les docuinents que relui-ci jugcrait névessuires 
peur en \crilier l'exactitude, ainsi que les comples des autres enire- 
prises du conressionnaire, dans la :nesure où elles auron!, à ce point 
de vue, Lure € ‘Xilé quelconque avce l'exploitation &e la présente 
conce=sion., Dans celte vérification, linéneur en chef pourra se faire 
assister de fonclionnaires appartenant à ladiminisiralion des 
tinances. 
Le concessionnaire sera, en tenu soumettre à 
les vérihealions auxquelles le ministre des finances jugerail 
de faire procéder par ses propres agents, d'autre part 


0 


7 
MERE 


{outes 
utile 


y 
ouire, de <e 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CON\CESSION 


Protection de la route nationale n°9 195, 

Art. — Le concessionnaire sera tenu de construire et d'entre- 
teuir à ses frais un ouvrage de prolecUon contre les alfouillements 
el les éresions du mur de souténement de la roule nationale n° 125, 
dans toute l'élendue «4u remous occasionné par le barrage, 

Les dispousilions de cet ouvrase seront approuvées par l'ingénieur 
en du contrôte accord avec l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, chargé l'entretien et de la conservation de le 


ruule. 


en 
1», 


ei 


de 


chef 


ligne de chemin de fer de Montréjeau 
à Bagnères-de-Luchon. 


Protecclion de la 


Le concessionnaire sera tenu d'exécuter à ses frais, en vue de la 
protection du remblai de la voie terrée, du mur de soutènement et 
de l'aqueduc sous voie silué aux abords des ouvrages de retenue: le 
revélement du talus sur un perré macanné arasé à la cole 586,06, le 
rejointoiement du mur de soutèénement, la consoudation de ses fon 
dations, sil y a lieu; des injections de ciment seront en outre 
exécutées dans le mur de soutènement et dans ses fondations si, 
après la mise en eau de la relenue, e;les sont reconnues neces 
saires. 

Les projets d'exécution du mur de la chambre d’ean adossé au 
talus du chemin de fer et de l'aqueduc sous la voie ferrée livrant 
passage au Canal d’amente devront êlre soumis à la Société natio- 
hale des Chemins de fer français pour avis, avant leur approbation 
par l'ingénieur en chef du contrôle, 

La Socitté nationale des chemins de fer français se réserve d'exé- 
cuter elle-même certains travaux, tels que les tabliers provisoires 
pour la traversée du canal d'amenée, et ce demander au concession- 
naire lous travaux de protection aulres que ceux ci-dessus prévus 
qui pourraient êlre reconnus nécessaires en cours d'exécution, Ces 
travaux seront, comme les précédents, à la charge du concession 
naire, ainsi que les frais de surveillance et de ralentissement des 
Wrains, 
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CHAPITRE X 

CLAUSES DIVERSES 
Cession de la concession. 
Art, 49. — Toute cession partielle ou totale de la concession, tout 
changement de Concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en Ver(g 

d'une autorisation 4onnée par décret délibéré en Conseil d'Etat. 
Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 

présent arlicie, il cncourra la déchance, 


Autres concessions de l'Etat. 


Art. 50, — L'Flal se réserve de praliquer, concéder ou antorise 
sur la Pique, à Parmont de la prise d'eau concédée et jusqu'à Concur. 
teuce dun Lola! de 200 Jitres par seconde, foules aérivalions en vie 
de Pirrigation, de Falimentalion des centres habités ou d'un service 
publie, qie 1e CunCessionnaire puisse élever aucune réclama. 
un à ve sujel. 


sais 


Lriplois réservés et Slalut du personnel. 

Art. 51 — Le personnel sera soumis a! 
industries étectlques et gazièies, approuvé 
22 juin 1946 rnodifié. 

La conformiie des lois et règlements actuellement en vigueur, le 
concessionnaire devra réserver aux anciens miilaires, à leurs veu. 
ves el à leurs orphelins remplissant les condilions prévues par ces 
et rèsemments, un cerlain nombre a'emplois, ainsi qu'il est 
indiqué au {ableau annexé au présent cahier des charges. Il se can. 
formera, à cel effet, aux di<positions édiclées par l'application des 
lois dont il s’agit, 

En conformité de la loi du 17 avril 1916, la compagnie roncession. 
naire devra ré&ær\er un certain nombre d'emplois aux anciens mil 
laires ou marins mulilés ou infirines dn fait de la guerre, dans la 
conditions slipulées au tableau annexé au présent cahier des char»es, 


s{alut du personnel deg 
par décrel n° 46-1511 du 


lois 


Hiynothèque. 


Art. 52. — Tous projets de contrats relalifs aux hypothèques dont 
pourraient êlre l'objel les droils nésallant de la présente concession, 
devront élite noUliés pour avis au ministre de l'industrie el du con. 
Iucrce. 


Pnpôts. 


Art. 59%, — Tous les impôts établis ou à éläblir par PElat, les défur 
lements ou its CoOninunes, y compris les impôts relatifs aux jmmeu 
bles 4e la concession, seront. à [a charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt epécial instituant une redevance proportionnelle à l'énergie 
produile où aux dividendes el bénelices répartis, les somines dues 
ul'Utal, par le concessionnaire, au litre des redevances contractueles, 
seraient réduiles au montant de cet Hapôl. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à Ja projuclion où à Îa 
vente aux bornes de l'usine de l'énergie électrique, autres que €teux 
prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce der- 
nier réserve le droit de detnander une augmenlalion du tarif 
maximum, Îl sera slaltué sur cetlè dernande comme en malière de 
revision «je tarifs, 

Le concessionnaire sera tenn de faire, sons sa responsabilité. ?t 
pour le coruple de l'Etat, les déclarations prévues par larticle 4 da 
la Loi du 8 août 1890 en vue de l'exonération temporaire de l'impôt 
foncier sur les dépendances jiminobilières de la concession, 

Pour l'assiette de la contribution foncière des propriétés bäie:, 
de la contribution ges patentes el des taxes annexes à ces contri- 
butions, qui pourront être dues au titre de la présente concession, 
la valeur ,Gealive de la chute de Cierp est répartie comme suit, cou. 
formément aux dispositions de Ja loi du 31 décembre 1955 et di 
décret du 17 seplerrbre 1916: 

Cier-ie-Luchon 
Cazaux-Layrisse 
Lège 

Guran 


se 


de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 


Commune 
Commune 
Comrune 
Commune 
Commune 
Cormimune 
Commune 
Commune 


BASHOSARINOS. rares ts dette r 
PARA isa ehernnanesnner sons ess he es 
9, 0 ROIS CR 

LP TI PAT PT 


Art, 54. — Néant. 


Recouvrement des lares #1 redevances. 


Art. 535. — Le recouvrement des taxes et redevances au profit da 
l'Etat sera opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement 
des produits et revenus domaniaux, 

Les privilèges établis pour le recouvrement des contributions direc- 
les par la loi du 12 novembre 1808 au profit du Trésor public s'élerr- 
dent aux (axes susvisées. N- 

En cas de non-payement dans les conditions fixées par l'arlicle #4 
ci-dessus, de la redevance proporlionnelle, les soïnines échues aller 
guant deux mille francs {2.000 FE) au minimum portergne alreet 
de plein aroit au taux légal, sans quil soit névessaire de procéder 
à une mise en demeure quelconque et quelle.que soit la cause di 
relard, Les fractions de auois seront nég'igées pour le calcui de ces 
lulérèls. 














[a 

















È 
æ- 








9 Février 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








_— 


1425 





us 


Pénalités. 


art. 26. — Faute par le concessionnaire de remplir les obligations 
qui lui sont imposces par le présent cahier des charges, el sous 
reærve de la déchéance qui pourrait êlre encourue, des amendes 
pourront jui être infligées, sans préjudice, s'il y a Jieu, ées domma- 
ges el intérèls envers les tiers intéressés. Les amendes seront appli- 
quies dans les conditions suivantes: 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 
4er, 7, 13, 15, 16, 17 et 18 du présent cahier des charges et par chaque 
infraction, amende de cent francs par jour, jusqu à ce que l'infrac- 

on ail cessé. 

Le | # cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 
où de manquement aux obligations imposées par les articles 22 et 24, 
en ce qui concerne les réserves d'énergie, amenie de 10 F par jour 
et par kiloWaîtt de puissance non livrée Conformément aux condi- 
jjous des contrats e vente, 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'arlicle 47, 
alinéa 7, amende de 90 F par journée de relard, 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 5 
et 21 du présent cahier des charges, l'amenie sera de 6 F par jour 
et par titre mänquant, jusqu'à ce que l'infra-tion ait cessé. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur nropositions de l'ingénieur en chef du service compélent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Cautionnement. 


àrt 27. — Avant la signature de l'acte de concession, le conces- 
giunnaire déposera, soit à Ja caisse des dépôls et consignations, à 
Paris, ou pour le compte de ceile caisse, à la trésorerie générale ou 
à une recette des finances du département, une somime de cent cin- 
quante anille francs, dans les conditions prévues par les lois et règle- 
ments pour les cautionnements en matière de travaux publics. Au 
cautionnement peut être substiluée, avec l'agrément de L'administra- 
ton, une garantie bancaire. 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
exculuon et l'entretien des ouvrages, 
de ce cautionnement, soit la somme de 75.000 F, sera 
rembourse au concessionnaire après le récoiement des lravaux. 

S moitié res!ant du cautionnement pourront être prélevées les 
dépenses faites en raison des anesures prises aux frais du concession- 
naire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de l'exploita- 
\ en cas de suspension, conforméinent aux p'escriplions du pré- 
fenl cahier des charges. 

lontes les fois qu'une somme quelronque aura étf prélevée sur 
k cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à daler de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet, 


En 


Agents du concessionnaire. 

Art. 58. — Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait 
essermenter pour la surveillance et la police des ouvrages de la 
eonression et de ses dépendänces seront jwrlieurs d'un signe distince- 
tit et munis d’un titre constatant leurs fonctions. Lis devront être 
egréés par L'administration. 


Jugement des contestations. 


Art, 59, — Les contestations qui s'éléveraient entre le concession- 
maire el l'administration, au sujet de l'exéculion et de linterpréla- 
Von du présent cahier des charges, seront jugées par le conseil do 
préleclure interdéparlemental du siège de l'usine, 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appii- 
@alion de ja présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
del qu'il est réglé par le livre Hi du code de procédure civile, où sui- 
ant toule autre procédure qui serait Kégalement instituée. 


Election de domicile. 
Art. 60. — Le concessionnaire devra faire élection de domicile à 
Luchon. 


Dans le cas où il ne J'aurait pas fait, toute notification ou signifi- 
&ation à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat 
général de la préfecture de Ja Haute-Garonne. 


Frais d'enregistrement. 


Art. 61. — Les frais d'enregistrement et de publication au Journal 
Pa du présent cahier des charges et de la convention à laquelle 
est annexé seront supportés par le concessionnaire. 


Lu et approuvé: 
Electricité de France, 
À Le directeur adjoint, 
che] du service de la production hydraulique, 
P. CHEVRIER. 
Pait à Paris, le 11 janvier 1951. 
Vu pour être annexé: 
Le minisire de l'industrie et du commerce, 
JEAN-NARIE LOUVEL, 


—e+ 








Décret n° 51-137 du 5 février 1951 autorisant et concédant à 
Electricité de France (service national) l'aménagement et 
l'exploitation de la chute de Pralognan sur le Doron de 
Pralognan (Savoie). 


Le président du conseil des ministres, 


CI] 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et 
du ministre de l'agriculture, 

Vu la pét lion en date du 19 novembre 1942. pal laoauelle Ja 
société Bozel-Maletra, dont le siège est à Pars. 38. rue de Lis- 
bonne, a demandé la concession, avee déelat 
blique, de l'aménagement de la chute de Pralognan, sue Île 


oron de Pralognan, dans le département de Ja iVolt 
D ie P ,d lé] | S 

‘u l'avant-projet présenté par la société pétilionnaire à l'appui 

Vu] t jet ! té} té pétil 
de sa demande: 

Vu le cahier des charges accepté par ladite socicté ; 

Vu le décret n° 2982 du 31 décembre 1943 di 
publique et l'urgence des travaux d'études de Ja chute de Fra- 
logna ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle :} à été procédé dans 
le département de la Savoie; 

Vu l'avis en date du 23 juin 
intervenant, tant en son nom personnel qu'au lieu et place 
du conseil général non con<sUtu 

Vu les avis de la chambre de commerce de Chambéry en 


date des 8 février et 22 mars 1945. de Ja chambre éonsrtative 
des arts et métiers de la Savoie en date du 14 avril 1945. de la 
commission départementale des sites el monuments naturels en 
date du 11 mai 1945; 

Vu le rapport des ingénieurs en late lt Ler fer el 


15 avril 1946; 

Vu l'avis du ministre des finances en date du 16 dtcem- 
bre 1946; 

Vu Ja loi du 16 octobre 1919 relalive à 
l'énergie hydraulique; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant régiement d'adimi 
nistration publique pour l'exécution de Ja loi du 16 octobre 19; 


, ; à s 
l'ulilisation de 


Vu Ja loi du 28 juiilet 1928 relative au statut du personnel 
des concessionnaires des forces hydrauliques: 

Vu la loi du 10 aoû! 1932 sur la protection de }àa main-d'œuvre 
nalionale ; 

Vu les décrets des 16 juillet et 50 octobre 1935 sur le régime 
de l'électricité. 


Vu le décret du 8 août 19535 relatif à l'é Xpropriati in pou] tisse 
d'utilité publique ; 

Vu le décret du 17 juin 193% relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de Fléquipement él | en 


France : 

Vu le décret du 16 janvier 1946 déclarant lutillé pubhiique et 

] | | 
l'urgence des travaux d'aménagement de la chute d l'ralo- 
gnan, sur le Doron de Praloghan (Savoit 

Vu la loi du 8 avrit 1946 sur la nationalisation de Pélectricité 

du gaz, et notamment l'article 51 maintenant expressémen 
et du gaz, et 1 t l'arlic} | nt t t 
en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 susvisée 
qui ne sont pas moditices par ses propres di<p SI : 

Vu le décret en date du 22 juin 1946 qui a trans'éré à Elec- 
tricité de France (service national) les droits et obligations sle 
Ja Société Bozel-Maletra sur la chute dé 
de Villard-du-Planav) ; 

L :s lois des 26 octobre 1946, 2 août 1919 € 9 août 19% 

Vu les ] ] ) | 19 ) t 1949 et ! 1950 
sur les emplois réservés, ainsi que le décret 
10 juillet 1947 complété par le décret n° 4$-f 
let 194$; 

fu la loi du 2 août 1919 modifiant la loi du 8 avril 1956: 

Vu la | lu 2 1919 ] { | I 

fu la convention passée le janvier 191 en! le 

Vu 1! l le 11 janv 11 | 
de l'industrie et du commerce, d'une pait, et Electricité de 
France (service national), d'autre part; 

Le conseil d'Etat (section des travaux 


»,-A1! . nl 
Prälognan CHtlaie 















re 
Décrète : 


Art. 1°. — Sont autorisés les travaux 
le département de la Savoie, suivant les d 
projet ci-dessus visé en vue de laménag 
Pralognan, sur Je Doron de Pralozsnan, 
d’une usine hydroélectrique, travaux de 
cahier des charges susvisé. 

L'exécution des travaux aura lien pa 
dans les conditions détermintes par la 





———_—_— 
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11 janvier 1951 entre le ministre de l'industrie et du commerce 
agissant au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de France 
(service \ational), d'autre part, 


Art. 2. — Les exproprialions nécessaires à l'exécution des 
travaux devront être réañsées d'ins le delai de CI ans à 
parlir de la dute du présent décret, 

Art. : — Est 1Pphroux ce la convention passée le {1 jan- 
vier 1921 entre le ministre de l'industrie et du commerce agis- 


sant au nom de l'Etat, d'une part, et Électricité de France (ser- 
vice national), d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et 
leur exploitation, conformément aux conditions du cahier des 


charge: joint à ladite convention, lesquels cahi r des charges 
el convention ré <terornt aulinexes au présent uécret. 

Art. %. — Toute cession, totale on partielle, de la concession, 
tout changement de con SJonHaire Be pouIro nt avoir lieu, 
sous peine de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation don- 


née par décret délibéré en conseil Elta 


Ant, ©. — Le périmélre à l'intérieur duquel pourront être 
exercte- | servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 
46 octobre 199 ect défini par un trait vert sur la carte 
au 1/20.) annexée au ilhier des charre 

Art. 6. — Les indemuités dues, par applicotion de l'article 6 
de la loi du 16 octobre 1919, pour éviction des droits parlicu- 


liers à l'usage de l'eau ron exervés à la date de l'affichage 
de la demande de concession, sont fixées, par mètre linéaire de 


rive, aux sommes suivantes une fois versées: 








Le - _ a _ cn — — 
| 5 
= 
® A 
| =A4$ 
COURS D'EAU | SECTIONS AT" 
| 1 5 © 
AS 
| 7. à 
| 4 
| 2 
| franes. 
Doron de Chavière....!l De l'arigine du rermous du bharragi 
le prise du Lorôn de Chavière 
jusqu'au conflient du torrent de 
D NE sisi oi onatotu ses 81 » 
Torrent de la Glhère..! De l'origine du remous du barrage 
de prise du torrent de la Glière jus 
qu'au confluent avec le torrent du 
Grand-Ma IS6FIQNI Sec t 150 » 
’ 
Torrent de la Ghère..1 bu confluent du torrent de la Glière 
et du ruisseau d'Iscrlan jusqu'au 
ronfluent de In Glière avec le Da- 
Non dé CHATIONE cmt cnenease 41 » 
Euisseau d Isertan....!{ 1e l'origine du remous du harrage 
de prise du ruisseau d'Iserlan jns 
qu'au confluent avec le torrent de 
DUR don tatrenthaties site 017 50 





bu con pe ent Glière-Doron dre Cha 
vière qu'au pont de la Novaz..| 121 » 


gr À le la Novaz au barrage de 


Doron de Pralognat L prise de l'usine de Ballandaz.. 66 5 


Du harrase de la prist de l'usine de 
Ballandaz jusqu'au confluent du 
_. de Fralognan avec k Dberon 











OÙ CAIRN TE... -omrbasradronde VE À 
Torrent de la sde: be l'origir lu remous du barrage 
de prise du torrent de da Vuzelie 
jusqu au confluent de ce torrent 
| avec le Doron de Pralognan...... 45 
| 





Art. 7. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le 
ministre de l'agriculture son! chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal üf{} icl de Ja I publiqu fran Caise, 


R. PLEVEN. 
ir le président du conseil des rainistres: 
Le mainistre de l'industrie et du commer e, 
JIEAN-MARIE LOUVEL, 


Le ministre de l'agrirulture, 
PIERRE PFLAMLIN, 











CONVEXTION 

Entre. 

Le niuistre de 
l'Etat et sous résorve de l'approbation 
béré en conseil d'Etal, 

D'une part; 

Et Electricité &e France ‘service nalional), dont le siège s6cial est 
à Paris, 63, rue du Feubourg-Saint-Honoré, représentée par M. Didier 
Olivier-Marlin, directeur adjnnt de l'équipement, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. er, — Le ministre de l'industrie et du commerce concède 
au nom de l'Etat, à Hectricité de France (service national), qui ac. 
ceple, l'établissement et l'exploitation, dans les conditions "détermi- 
nées par le cahier des charges ci-annexé, des ouvrages hydrauliques 
et &e l'usine génératrice destinés à l’utilisation de la chute de Vi 
lard-du-Planar, sur le Doren de Pralognan, dans le département de 
la Savo.e. 

Art. 2, — Le concessionnaire s'engage à exécuter, à ses frais, ris- 

{ périls, les trav aux qui font l’objet de la présente conver ntion, 
et à se conformer, tant pour la construction que pour l’exp'oitation, 
aux conditions du cahier des charges y annexé. 

Art. 3 — Les frais de pui bli gr. au Journal officiel de la Répu- 
blique française de la présente convention et du cahier des charges 
y annexé soront supportés par le concessionnaire, de même que les 
frais d'enregistrement Gudit cahier des charges 

Fait à Paris, le Manvier 191. 

Le ministre de l'industrie e4 du commerce, 
JEAN-MARIE LOUV EL, 
Electricité de France {service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
DIDIER GLIVIFR-MANTIN. 


l’industrie et du commerce, agissant au nom de 
des présentes par décret déli. 


CAHIER DES CHARGES 


CUAPITRE Jer 
OWIET DK LA CONCESSION 
Service concédé. 


Art, 4°. — La concession à laquelle s'applique ke présent cahie 
des charges à pour objet l'étab] isseinent el l'exploilation des ouvrages 
hydrauliques el de l'usine génératrice destinés à l’utilisation de” LS 
chute d'environ 754 mètres (en rs moyennes) entre les points 
de prise suivants 

a) Un point situé iramdialement en aval du Pont-du-Diable sur 
le Doron de Chaviére 

b} Un point situé à Ja partie supérieure de la cascade du Grant 
Marchet sur le torrent d'Isertan:; 

c) La point silué à l'aumont des fermes de Fontanette, 
tous trois sur la Commune de Pralognan {Savoie) ; 

d) Un point silué sur le torrent de la Vuzelie, au voisinage des 
Granges de vers Lée sur la commune du Planay (Savoie), 
et le village du Villard-du-Planay, commune du Planay, département 
de la Savoie. Flle intéresse les communes Ge Pralognan, du Planay 
el de Champagny. 

La puissanre maximum brute de la chute roncédée est évaluée & 
60.300 kiowaits, ce qui correspond, compte tenu du rendement nor- 
mal des _apparei Is d'utilisation, à une puissance disponible de 15.00 
kiowatts 

La nées + normale brute est évaluée à 23.500 kilowalts, ce qui 
correspond de 1nême à une puissance normale disponible de 17. 
kilowails. 

L'entreprise a pour objet principal la fourniture d'£nergie élec- 
trique à la nation. 


Consistance de la concession. 


Art. 2, — Seront considérés cemme “Æépendances immobilières de la 
concession tous rs ouvrages util lisés pour l’'aménazement et la pro- 
duction de la force hydraulique devant fawe retour gratuitement & 
l'Elat en fin de conice sion ef, jy it, les b arrag! :s de retenue, 
les ouvrages d'emmagasinement, des terrains submergés, les ouvrages 
de prise d'eau, canal isati ns, ouvrages régulateurs ou de décharge 
les moteurs hydrauliques (turbines et arcessoires), ainsi que les 
terrains qui les supportent ou y donnent accès, les bâAliments ou 
partie de bâtiments qui les abritent, et les maisons et abris Ce per- 
sonnel, s'ils appartiennent au concessionnaire. 


CHAPITRE II 
EXKCUYTION DES TRAVAUX 


Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 

Art. 3. — Le concessionnaire sera tenu d'’élablir tous les ouvrazes 
utiles pour l'aménagement “e la force hydrauïique et Pexpioiiauon 
de la concession ainsi que les machines et les installations de tf:6- 
communications et l'outillage nécessaires à cet eflet. 

I devra acquérir tous les lerrains sur lesqueis seroul établies d'usine 
ei ses dépendances immobilières 
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En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le péri- 
mètre de la concession et nécessaires à l'élablissement des ouvrages 
de retenue ou de prise d'eau et des canaux d'adduclion où de fuite, 
souterrains où à ciel ouvert, Ge méme que pour les terrains Submer- 
“s par le relèvement du plan d'eau, le concessionnaire bénéficiera 
des droits prévus à larticie 4 de la loi du 16 oclotbre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment des 
<ervitudes d'appui, de passage où de submersion, les contrats rela- 
tits seront communiqués à l'ingénieur du contrôle et devront com- 
porter une clause réservant expressinent à l'Etat la faculié de se 
substituer au concessionnaire aux imèmes conditions en cas &e rachat 
eu de déchéance où à l'expiration de la concession. 

En oulre, le concessionnaire pourra occuper temporairement tons 
tarrains et extraire ous matériaux nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux en $€ conformant aux prescriptions de la oi du 29 décembre 
3892. 

Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 

art. 4. — Pour l’acquisilion des droits à l'usage de l'eau exercts 
et vxistant à la dale de l'affichage de la demande de concession, le 
concessionnaire bénéficiera &Ges dispositions prévues à l'urticke 6 de 

du 16 octobre 1919. 


°J intrats v relalifs devront comporter une cause réservant ex- 
presément à l'Elat la facu'lé de se substituer an concessionnaire 
aux môines conditions en cas de rachat ou de déchéance, où à Fexpi- 
ri de la con'ession. 

I intrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 


€ e de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
dans le €éfai d’un mois à compler de leur signature, HN 
en sera de même des décisions de justice rendues par application de 

lite 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles seront 
devenues définitives. 


Caractéristique de la prise d'eau. 


Art. 5 Les barrages de prise d'eau sur les torrents seront macés: 


Sur le Doron de Chavière, à 450 mètlres en amont du pont de 


Sur Je torrent de l'Isertan, à 80 mètres en aval 6e la cascade du 
Grand-Marchet; 

le torrent de la Glière, à 320 mètres en amont de la cas'ade 
ü \ 1 ne; 

Sur le ruisseau de Ja Vuzelle, à 200 mèlres en amont des chalets 
Ü \e! Lée. 

veaux normaux des relenues seront respectivement aux cotes 
612, 1.400, 1.60, 1.610 

Les bits maximum empruntés seront de: 

7.000 litres par seconde sur le Doron de Chavière ; 
tres par seconde sur le ruisseau d'Iserlan; 
2.04) Litres par seconce Sur le torrent de la G'ière: 

4#) litres par seconde sur le ruisseau de la Vuzeile. 


1.4) | 


e: d'hils minimum à maintenir en rivière à l'aval des prises 
par seconde sur le Doron de Chavière; 
par seconde sur le torrent de la Glière, 


1 


génieur en chef du contrôle pourrait prescrire une augmentation 
de ces débits, dans la limite d'un débit lola de 20 litres par seconde, 
Mesure au droit de l'évacualion du réseau G'égouts de Pralognan, an 
€as où 1] reconnalitrait que les valeurs fixées ci-dessus s'avèrent insuf- 
fisaties, Hans celle hypo‘hèse, les différentes c'anses du cah'er des 
charses seraient adaplées à ces nouvelles condiüons suivant les 
formes prévues pour Ja présente approbation, 

Pendant les périodes comprises entre le 15 juin et le 2 août pour 'e 


Doron de Chavière, le 15 juin et le 15 <eptembre pour le torrent de 
Ja Giière, les débits minima seront respectivement portés à 509 et 
4.4)) es par seconde entre 7 et 20 heures, 

Li nnaire sera lenu, dès qu'il en Sera requis par l'aëmi- 
T lélablir et d'entretenir les installations destinfes à per- 
Ietre la Verilicalion des débits réservés. Le détail de ces inslaila- 
tions devra ètre apnrouvé par l'ingénieur en chef du contrôle, en 
e : rd avec le service de l'aménagement agricole des eaux. 


LES Eaux devront être restiluées à la cale 888 environ. 


Ouvrages principaur. 
nt gs » . e . * ps . 

Aït. 6. — Barrages et prises d'eau, — a) Prise d'eau de Chavière, — 
Consliluée par un seuil fixe avec deux vannes verticales, manœu- 
vrables à bras: cel ouvrage devra permettre l'évacualion de crues 
de 4$ metres cubes seconde. La prise ‘d’eau sur la rive droite com- 
Prend des grilles inclinées et une chambre de désablage. 

b) Prise d'eau de l'Isertan, — Constituée par un seuil fixe en ma- 
çonnerie avec Kversoir, Cet ouvrage devra permettre l'évacuation de 
crues de 5 mèlres cubes secone, La jon( tion avec le canal d'évacua- 
tion sera réalisée par un puits. 


D 


c) Prise de la Glière, — Constituée par une vanne de prise et une 
vanne de chasse, Cet ouvrage devra permettre d'évacuer des crues 
de 23 mèlres cubes seconde, La price d'eau côté rive gauche com- 
prend des grilles et une chambre de désablage. La jonction avec le 
Canal sera atalisée par une condnile métallique, 

d\ Prise de la Vuzel'e, — Cet ouvrage permettra l'évacuation de 
crues de 5 mètres cubes seconde. La jonction avec le canal d'évacua- 
tion sera réalisée par deux conduites en béton armé. 

Canal de dérivation. — A éronlement libre de 13.90 mètres de lon- 
per en souterrain, 1} permeltra un débit de 7 mètres cubes seconde 
Mn nt de la prise de la Glière, et de 10 mètres cubes seconde à 

dl 


1, 
it 





Chambre de mise en charge. — Construite dan: le rocher, elle sera 
munie d'un réservoir de trop-plein pour 10 méètres cubes seconde 
avec vanne à fermelure aulomatlique fonclionpant en cas de rup 
lure de la conduile forcée. 

Conduite forcée, — En acier, d'une longueur de 1.705 mèlres, le dia 
mètre variant de 1.45 mètre à 1.35 mètre 

La conduite de décharge aura 060 mètre &e diamètre et 1.700 
mètres de longueur 


Ces deux conduiles seront entlerrées Sur une parte de leur par 
cours 

Centrale. — Au Villard-de Planav, en bordure du Paron de am 
pagnv, elle comprendra trois grougæs de chacun 22000 CV. 


D: SpOSUiOnNsS Sp iale relatites à la narigal:on., au [lottage, 
à la circulation des poissons, oc, 

Art, 7. — Pour compenser les difficuitfs que l'aménagement hvire 
électrique prévu par la concession apportera à la circulation el à la 
vie dos poissons, ainsi que le dépeupement Gi peut en résulter, 
le oncessionnaire fourmira chaque \nnee inY époques el ir les 
points indiqués par le service forestier, Un poinbre maximum de 
Qc alevins de « nq à Six mo dont lt es] es seront indidures 
par ce servire, sa toutefo; quié \ d'pense e-1n lant à vcetle 


fournilure puisse dépasser la somme de RERL ) K (valeur janvier 
Lun 





Anrès accord avec Je service foresGer et ervire des forces 
hydrauliques impcient 1 SO ‘ { { t ira la faculté d« 
ce libérer de lobligation de e peuplier I t du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel, &u 7 à litre du fon le 
concours, du montant de la redevance pi dit paragraphe 

Le montant de celle redevance pourra être sis ur Ja cemande 
â ervice des forêls ou sur celle de la LL neess10 IT en 
tenant compte, notamment, de la variation 4 rix des alevir une 
première fois après l'expiralion de la quibe année qui suivra 
la date du r‘colement des travaux el, ensuite 15 les cinq ans, à 
parlir de la date de la première revision 

Le concessi aire sera tenu de placer et ntretenir à l'amont 
des prises d'eau un grillage dont les barr ceront espa au 
maxinium de centiméèires, 

Le oncess | lire sera ! ] de ] I lil [ | LEA les 
dénendances de !la concession aux agents ct #“s du conti de 
la | e î 

Li ont onnalré era tenu de ] ‘der e1 
lovag cimplet des abords 1 chantier el à 

IL tru Os broviIsoires ithil 1 r t 

Le concessionnaire devra se conformer, 4 
vaux d'aménagement de la ehutie, aux clauses 
entre l'administration des beaux-arts CU fui 
pru'eclion du sile de’ Pralosnan. 

Approbaiion des projets. 

Art, & — L'exécution d tou les ouvrages &épendant de la rorte 
cession devra être aulorisée dans les forines prevues par 6 décret 
du 29 décembre 1926, 

L'établissement des imachines el Facquisilion de roubllage pour 
rout être effectués par le concesstonnaire, si autorisation prédable, 
s'ils proviennent de sociétés où mstructeurs français el S1is ont 


été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de <e procurer 
en France le malérie! hvdraulique et électrique, däns des eonul 
tions normaies salisfaisantes de temps, de prix et de qualhté, nl 
pourra l'acquérir à l'étranger avec laulorisation du ministre hurgé 
de l'électricité, Dans tous les cas, il en sera donné avis au servire 
Cu contrôle. 

L'äpprobation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 


pour effet ni d'engager Ja responsabihté de Fadrmimistralion, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, Fimperfection des dispositions prévues 


ou le fonclionnement des ouvrages 


Délais d'exécution et réceplion des outrages 


Art 9 Les projets des Travaux 1 ‘ res pour l'améi | t 
de la force motrice con'édée devront re pr Fr da le délai 
de six mois, à dater de l'acte de con on 

Les travaux £eront Cormmenrés dai le délai de cina mo à 
dater de l'approbation des projets et pour \ ins inter Lien, 
de telle sorte qu'ils soient achevé ét que l'usine oit nice en 
service dans lt déloi de aquetre ans. à | rtir dé la méme date, 
sauf le cas de force majsure dûment « taté. 

Le projet de tout ouvrage jmpos Iérieurement par l'adm (ra- 
tion au concessionaire, en exécution du présent cahier de harges, 
devra être présent dans le délai de six moi de J'invitatior qui 
lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par limporlance du 
travail, et réalisé le plus promplement possible dar le célai fixé. 


Aussitôt après l'achèvement des travaux 


tion des délais prévus au 2e paragraphe, il sera procédé par les 
soins des agents du contrôle à une réceplion des travaux da les 
formes prévues par le décret du 29 décembre 192% r le vu du 


rocès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, s'il y à lieu, 
a mise Çn service de l'usine. 
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Eréculion et entretien des ourrages. CHAPITRE IV 
Art. 10. L: yivrazes, les machines et l'outiflage établis en VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
vert « la résente ncession, Seront exéeulés en 1Inatériaux ET : * 
de bon juaitté, n en ouvre suivant les règles de l'art et Tari] marimurna. 
! f ' { ' ., A . î " » 
( } it p j 1 Couct mnaire et à À à CR 
4 à ve ‘ Art. 19. — Les prix auxquels le concessionnaire est autori:4 À 
st ü: | (rôl vendre l'énercie au public ne pourront pas dépasser les max ma 
lé ; aumises au contrüle ce suivants pour le courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme 
l'ad k à» ne Inise en! se ét) ei la tension résultant du régime de ses machines génératrices ou 
l f f lé ! e 
esse nas pete Der: frais du con done de ses trausiormateurs. 
Ces maxima comprennent es deux éléments suivants: 
Lornage jo Une somme fixe de 950 F par an et par kilowatt de pui 3 
souscrite ; 
Art. 11 née qui suivra la mise en exploitation de 2o Une redevai praporlionnelle de 0 F 408 par kilowalt: 
] ù HS Q tonnaire et au | in mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. s 
ff { Ba! ir es vendances ” s à 
d * : : = ! Le e h n Te ropri Cetle tarification s'entendra pour un facteur de puissance mesuré 
pri } ' 1E1t* jar la] » ) ) e ve  £ ù n ( « 
ia l | | ! , bu lu cont le "4 li sur la ligne de départ compris entre 0.80 et 0,90. En dehors de « 
1 ! LEE LA À « LI 1 nl a nié 1 © » î î " ant .. 
hal 1 \ établi aux f j nee De limites Ja tarification subira Îles rectifications suivantes: 
n x t 4 À is du co ssiGni= 
la l e di n2énæur un in au 1/tùu9% Prune fixe : id prime fixe pourra être augmentée par le fournis r 
des ti | i ou sera diminuée à la Gcinande de l'abonné dans le rapport d SJ 
’ ; , 1 COS 2 
(1 » de modifiralions seront anportées iux dépendances LE T # : ; 3 É 
. 1 here | , \ CONCRSR à < Lana Taxe proportionnelle: la taxe proportionnelle doit être diminute 
 RORRENEE] L ae 1 'f L 1091 1 stTa To re Guils les mones u 
r : lie Ü,20 ur IX par centième de cos + compris entre 1,00 et 0,4) 
co) vu bornnce terrair joutés ou retranchés et à pr hé "dos . ; p Û ’ L U,sU, 
l'étal nt lot tion dede de ue Du dis D mn ise en La laxe proportionnelle peut être majorée au maximum de 
rar e is se de re : head 0,260 pour 100 par centième de cos & cotapris entre 0,80 et { : 
servi : . à nées Frans. 0,32 pour 160 par centième dé cos & compris entre 0,75 et 0,70; 
0,60 pour 1) par centième de cos £ compris entre 0,70 et 0,60; 
L'N) po [EE } “entième de cos # au-desso 16 : 
Rétablissement de communications et de l'écoulement des eaux 0,9) pour 10% par ct niem de » Au-d us de 0.60. 
édedathins ss talons fr , s , ; Aucune majoration ou diminution nest admise tant pour la prime 


Art. 42, — Le concessionaire sera fenu de rétablir à ses frais, 
suivant es dispositions apprources par l'administration compé- 
tente, les es de communication intercepitées par ses travaux. 

ll © LA u évalerment de rétablir et d'assurer à ses frais le 
libre 6 len t da caux naturclkes ou artificielles dont le cours 
serait « urné ou modifié par ses travaux, Dans le cas où les 
OuUVTi, d a conression feraieni obstacle À ce que les canaux 


ou ! d'arrosa iimentent comme par le passé, il pourra 
notamment êire tenu de rétablir leur alimentation au moyen 
d'eaux prises dans ses prapres canalisations. Il devra également 
prendre es dispositions qui seraient reconnues nécessaires par 
l'admuinistu nn pour empêcher que les infiltrations d'eau qui pro- 
viendraient de ses canalisalions nuisent aux parties basses du terri- 
toire. 





Rerons!lution de la produrlion agricole en cas d'établissement de 
grands barragesréservoirs noyant une surface importante de 
terres cultitées 


Art. 13. — Néant. 


CHAPITRE HII 
ExPLOotTaTION 
Obligation de se conforiner üœux régtements. 


Art. 14. — Le concessionnaire sera tenu de 5e conformer aux règle- 
ments exislants où à intervenir notamiment en ce qui comcærne 
la police des eaux, la hnavigalion et le flottage, la défense nationale, 
la proteclion contre les inondations, la sécurité et la salubrité publi- 
ques, l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la conser- 
vation ct fa hibre circulation des peissons, la protection des sites et 
paysages. 


Obligations relatives à l'écoulement des caux. 


Art. 15 — L'administration se réserve expressément le troit de 
réglementer les échusées de l'usine, cn obligeant, s’il y a lieu, le 
conce nnaire à maintenir dans ke canal de fuite par un bassin de 
compensation ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit 
nécessaire pour sauvegarder les intérêts généraux et au besoin 
un débit égal à celui qui arrive à la prise d'eau, sans qu'il puisse 
y faire opposition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


relatives à l'ererciee de la navigation et du f[lottage 
et à la sauvegarde des inlérêls généraux. 


Obligations relalives au rejet des eaur. 
Art. 47 Les eaux empruntées seront rendues à la rivière 


pures, salubres, et à une température voisine de celle du bic! ali- 
mentaire. 


Obhgations de participer aux entendes. 


Art, 48 — Le concessionnaire sera tenu de participer dans les con- 
ditions seront fixées par les règlements d'administration publi- 
que à menr aux ententes que l'administration pourra imposer 


en eéxCCuUon de L'article 25, $ 12 de la loi du 16 octobre 119, 








fixe que pour ja taxe proportionnelle, lorsque la valeur du cos 
correspondant est comprise entre 0,80 et 0,90 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance infé 
rieure à cent kilowatts, sauf s'il s'agit des réserves prévues aux 
articles 22 et 24 ci-après. 

Ces tarifs sont basés sur une dépense de premier établissement de 
2@ millions de francs, soit 43.00) F le kilowatt de puissance nor- 
male disponible. Ils seront revisés dans l'année qui suivra la mise 
en marche de l'usine et ensuite tous les dix ans, soit sur la 
demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l'administration 
et suivant les formes adoptées pour l'approbation du présent cahier 
des charges. 


Obligation de fournir le courant. 


Art. 99, — Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie 
demandée dans Aa limite de la puissance dont il disposera aux 
différents élals du cours d'eau, après avoir réservé celle dont il a 
besoin pour satisfaire aux contrats déjà passés et au service de 
concession de distribution d'énergie ou autres entreprises qu'il 
assurerait pour son Compte dans les conditions déterminées par 
l'article fer du cahier des charges. Au cas où les demandes d'éner- 
gie dépasseraient les disponibilités du concessionnaire, il y serait 
fait droit dans l'ordre de leur inscription sur un registre spécial 
tenu à cet effet. 

Dans ces limites, le concessionnaire sera tenu, avant l'expiration 
du déki d'un mois à partir de la demande qui lui en sera faite, 
de fournir l'énergie électrique aux conditions prévues par le cahier 
des charges, à toute personne qui demandera à contracter un abon- 
nement pour une durée d'au moins Cinq ans. Lorsque la puissance 
demandée excédera cinq cents kilewalls, le concessionnaire pourra 
exiger que le demandeur lui garantisse pendant cinq années une 
recette brute annuelle de 750 F par kilowatt demandé, sauf s'il 
s'agit des réserves d'énergie spécifiées aux articles 22 et 24 ci- 
dessous. 

Si la fourniture exige des travaux complémentaires à l'usine, le 
délai d'un mois prévu pour la lourniture du courant sera prolongé 
du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RÊSERVES EN EAU ET EN FORCÆ& 


Réserve engeau. 
Art. 21. — Néant. 


Réserve en force au: profit des services publics. 


Art. 22, — [a puissance totale instantanée que le concessionnaire 
mettra, aux bornes de l'usine, à la disposition des services publics 
de l'Etat, dés déparlements, des communes, des établissements 
publics ou des associations syndicales autorisées et des entreprises 
agricoles d'utilité générale spécitiés par le décret du 16 février 1932, 
sera au maximum de 500 KW quel que soit l'élat des eaux, dont 
200 KW pour les entreprises agricoles d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compiler de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront étre salisfaites par le concessionnaire quinze jours 
après qu'elles auront élé notifiées par le ministre chargé de l'élec- 
tricité, 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, à 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois 

Au delà de la dixième année, et jusqu'à l'expiration de la conces 
sivu, le préavis sera de douze mois. 








CLS BARS ALES pau 
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roule réquisition du minisire chargé de l'électri it faite par appli- 

du présent article pendant les cinq premières arinées, à Comp- 
: e Pach vement des travaux, devra être accucilie par le conres- 
jire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit ja 


; mce déjà vendue ou employée par lui. 3 A 

; Je cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
cité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 

4 du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 

us, que sur les quantités ci-après: je . 

3 \ cinquième et la dixième année, sur la moitié de la puis- 

réservée non utilisée à Ta fin de la cinquièrne année; 
F , la dixième et la quinzième année, sûr ke tiers de la puissante 
non utilisée à la fin de la dixième année; 

” “tir de Ja quinzième année, sur le quart de Ja puissance 
ç non utilisée à la fin de la quinzième année. 

d rnis, cette quantitée ne pourra descendre au-dessous de 

{ V quel que soit l'élat des eaux dont 50 kW pour les entre- 


; ricoles d'utilité générale. 
Pl ire, à toute époque, les demandes formées par les services 
ou associations susvisées serbnt accueillis par yréférenre à 
res demandes, mais sewlement dans les limiles de la 
jui n'aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d'une 
. on nolifiés au service du contrôle, comme il est dit aux 


nes 


r ( ers alinéas du présent article, 
pr mettre au service du contrôle de se rendre compte des 
dis lités de puissance de lusine, le concessionuaire devra 
r la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
( la liste des con!trals par lui consentis ainsi que la puis- 
$ réserver pour lzur exéculion aux divers éials du cours 
“: ncessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
di le un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter 
1 e de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
tou inlres entreprises qu'il exploiterait directement. 


Accords intervenus. 


art. 23. — HN est pris acte: 

{ De la conveation intervenue le 18 février 1949 entre le conces- 
suunaire el la commune de Pralognan. Celle convention passée 
e forme d'acte administratif par-devant M. le préfet de la Savoie 
[a 


D part, les ces-ians de droits et reconnaissances de serviludes 
couscnties par Ja commune de Pralognan; 
tre part, les cormpensalions offertes par le concessionnaire 


eu litre desdites cessions et reéconnaissaneces et de Ja réparation 
de: domainages subis par la ceminune du fait de l'équipement. et 
ce l'exploitation de la chute; 

De la convention intervenue le 2 juin 1% entre le concession- 
naire et ia commune äu Planay. Celte convention passée en forme 
d'acte administratif par-devant M, le préfet de la Savoie précise : 

lune part, les cessions de droits et reconnaissances de cerviludes 
œrncenties par la commune du Planay; 

Dautre part, iles compensations offertes par le concessionnaire 
eu titre desdites cessions el reconnaissances et de la réparatiôen des 
donnages subis par la commune du fait de l'équipement et de 
J'exploitalion de la chute; 

Je De la convention intervenue le 26 avril 190 entre le corwes- 
gonnaire €! la commune de Champagny. Cette convention passée 
en fonne d'acte administratif par-devant M. le préfet de la Savoie 
précise : 

Dune part, les cessions de droits et reconnaissances de servitudes 
consenties par la commune de Champaguy; 

L'autre part, les compensations offertes par le concessionnaire 
au lire desdites cessions et reconnaissances et de la réparation des 
dommages subis par la commune du fait de l'équipement et de 
l'exploitation de la chute. 


Réserves d'énergie à laisser dans les départements riveruins. 


AT!. 24. — La puissance instantanée à laisser dans le département 
nverain pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux 
Consoinmaleurs locaux, conformément à l'article 10 (7e) de la loi 
du 16 octobrs 4919, ne pourra dépasser dans chacun des dégarte- 
ments les quantités ci-après: 300 kW quel que soit l’état des eaux 
Conformément aux dispositions de l'articke 10 (7e) de la loi du 
#6 0 iobre, Ja totalité de ces dernières réserves, jointes à celles 
gré its à l'article 21 ci-descus, ne pourra priver l'usine de plus 
A art de l'énergie dont elle dispose aux divers états du cours 
+ fnergle réservée sera tenue à Ha disposition du conseil général, 
en chaque état du cours d’eau pendant cinq ans, à eompter 
e la date fixée pour l'achèvement des travaux, sans préavis pen- 

nt les six premiers mois et moyennant un préavis d’un an au delà 

celte période de six mois et jusqu'à l'expiration de la % année. 

À la fin de la 5 année, le concessionnaire reprendra sa liberté 
ei les quantités non utilisées, à l'exception toutefois d’une frac- 

on égale à vingt kilowatts qui restera À" toute époque et moyennant 
W préavis d’un an à la disposition du département, 


Tarifs applicables aux services publics. 


Art. 2%. — Leg services publics de J'Etat, des départements, des 
pornmunes, des établissements publics, les associations syndicales 

“fcieront d'une réductionede % D. 400 sur les tarffs maxima 
Brévus à l'article 49 ci-dessus 








L'énergie réservée aux entreprises agricol l'uli crale leur 
sera livrée au tarif maxapuim de 0,2% F le Kkiowal e sans 
prime fixe par kilowalt de puissance son-erilé ininioum de 
consommation garanti et quel que t le fact de m anve du 


réseau d'utifisathion. Ce tarif sera revisé dans és mômmes canuitions 


que celui de larlile 19 


« i Q : °w% . 1 ha 
Les réductions de tarifs et 1,2% 8 rx nil bles 
que dans la imite du maximum de puissan Il alinéa 
e l'article 22 
Tarifs apphäicables aux 7 rces d'éneraie à laisser 
dans les déjantée ments riverums. 
à . az PET 4 
Art. 26. — Les livraisons prévues à l'article 94 cseront files dans 
les conditions <un antes 
Réduction de 20 f 1 con ie au dénaritemenut su vs tarifs 


mäaxirna applicables en verlu de larticle 14 


CHAMITRE VI 
SHCUUMÉ pi EXPLCA TATION 
Branchernents et canadisalons, 


art. 27 Toutes les canalisation et branchements à #tablir à 


partir du tableau prinsipal de distribution de 1usim 1 d te 
de transformation en vue de de=<ervir les Consommateurs ont 
à la charge de ecux-<i et devront élre entretenus en parfar élat par 
leurs Ssoims el à leurs frais. Tontefsis, le comcessentiaine pourra 
exiger que les canahsations et branchements à élabhir 4 init 


rieur de l'usme et de ses dépendances solent exécutés et enirs 
par se65 soins; dans ce cas, les frais d'inslallaton et d'en relien hwy 
seront remboursés par les ächeteurs. 


Surecillance des installations des acheteur 


Art. 2%. — Le <ourant ne sera livré an: mmateurs que s'its 
se conloriment, leurs insiailalions, &uxX In es qu it 
imposées par le concessionnaire, avec äapplobaltjon 4e leur 
en chef du contrôle, en vue soit de prévenir les {routes dans L'ex- 
ploitation, notamment les «défauts 4 ein i mn 4 marche 
ou l'arrêt brusque des nwleurs éteclriques, eoil d'emp : ivre 
illicite du courant. : 

Le concessionnaire aura le droit, À cet effet, de vcrile 1 tuule 
époque les installations de chaque acheleur, Ni les inista ions somt 
reconnues défectueuses, il pourra <e reluser if \ iGuini 


ture da courant. En cas de désaccord sur les 
vue de faire disparaitre toute cau-e de danger el de lroube dans ke 
fonctionnement général de l'usine, il sera stalué, pur l'inginæeur en 
chef du contrôle des dislrihutions d'énergie électrique, saut recours 
au ministre chargé de l'électricité qui décidera apres avis du comté 
d'électricité. 


En aucun sas, le concessionnaire n'encourra de reaon: lé à 
raison de Kéiecluosités des instailalions qui ne serai pus de son 
fait. 


Conditions Spéciales du serrice 


Art. 29. —_ L'énergie électrique devra éire livrée aux harmes des 
énératrices, de manière à mettre tout consommateur en mesure 
e disposer à son gré, de la quantité à laqueile 1! à Groil, suivaui les 
conditions de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit ée suspendre la fourniture du 


courant pendant vingt (20) jours par an: les arréte aurort lieu de 
préférence les dimanches et les jours fériés: ils seront figée d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle el porlés à la connaissance du 
public, autant que possible, un muis à l'avatwe, 

Dans le cas où le Concessionnaire alimenterait des servie cublics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il Jevra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces 
sions, Ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation é-rite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force inujeure 
dûment <onstaté. 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure le conces 
sionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en <hel da 
contrüle. ? 

Les c<hômages résuliant d'un <as de force majeure où néces- 
sitant l'approbation de l'ingénieur en chef du +#outrole et ceux 
imposés au concessionnaire par F'adiministration, en vue de la répa- 
ration où de l'entretien, ne pourront donner licu, de la rart des 
abonnés à aucune demande d'indemnité. si ce n'est une réduction 
propwtionneile des summes dues au conressionnaire pour des achats 
d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés À Ja à on du 
concessionnaire, ils ne pourront donner leu à aurune 4 idé d'in- 
demnité, ni réduction de tarifs. 


Dérivalion à l'étranger. 


Art. 30. — La dérivation à l'étranger de l'énergie éler! ique pro 
duite ee le concessionnaire est interdite, sauf autorisation <p‘riale 
a > dans les conditions prévues par l'article 2? de la oj du 
46 ootobre 4919. - 








br eu 
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Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettra 3 
CHAPITRE VI concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune red 
cinq années de la dernière période, une production au moins 441 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE à la moyenne des cinq années de la période quinquennale préce. 
| dente diminuée de 10 p. 1%. à 
Durée de la concession. Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en rh 
du contrôle 1cs projets de marchés de fournitures el entreprisos s 
Art. M. — La présente concession prendra fin le 3 décembre de la passer pour ces travaux; is ne seront conclus définitive +4 
soixante-quinziéine année complétée à partir de la date fixée par le qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef. san 
présent cahier des charges, pour l'achèvement des travaux. Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution 4 
Toulefois, si, jar suile de retards d'exécution dus à des causes travaux ainsi effectués pour le compte de l'Elat, en tout + sw 
exceplionnelles avant le caractère de force majeure, l'achèvement concerne les lois et règlements sur l'utilisation des cours 1 
des 0 IvVrages ne po ivail avoir lieu dans les délais prévus au présent sé 1 cdd, 
érticle, la con: nn pourrait être prolongée, s'il y a lieu, par déci- ni : dé 
sion du ministre chargé de l'électricité, sur la demande du conces- Calcul des dépenses afférentes aux travaux cidessus. 
sionnaire, d'une durée au plus égale à celle des relards dus à ces 


ilicrement conslates, 


causes €! 


Renouvellement de la concession. 


Art. 32? 


— Avant le commencement de la onzième année précé- 
dant la fin de la concession, le concessionnaire devra demander au 


auinisire, par lellre recominandée, si l'Elal entend user de son droit 

de reprendre la concession, le ministre dui en accusera réception. 
Avant Le commencement de la dixième année précédant la fin de 

la "11 sion, ou en <as de retard du concessionnaäa.re dans l'appli- 


calion du faragraphe précédent, dans le délai d'un an à dater de 


la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
noliliera au Concessionnaire sa décision, en Ja gorme administrative, 
après avis du comilé consultatif des forces hydrauliques, A moins de 
décision contraire du ministre, notifiée dans le déiai imparti, da 
con ion se trouvera de jlein droit prorogée aux conditions anté- 
rieurefnent prévues, mais pour une durte de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de ja sixième année précédant la fin de la 


1 
sera pas 
cahier des ch 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
coness on, "le concessionnaire actuel aura un droit de préférence 
les Condiions qu Cahier des charges préparé 


COr'esSSIOI, 


concession, <elle-ci ne renouveiée el prendra fin au terme 


1 | ras 
“sent irges, 


nou\eile 


Travaur ercculés pendant les dir dernières années. 


Art . — En cas de non-renouvellement de la présente conces- 
Sion, Je Concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, 
pour s fravaux nécessaires à la bonne marche et au développe- 
ment de Ja future exploilation, un compte spécial où seront portées 
les depenses relatives à ceux de ces travaux dont l'amortissement 
sera pporlé par l'Elat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 4 mai de chaque année le concessionnaire soumetira à 
l'ingénieur en chef le projel, avec devis estimatif. de tous les travaux 


sus\iss avant pour 
des dépendan es il 
délintes à 


objet d'augmenter la consistance ou la valeur 

ninobilières de la concession telles qu'ekes sont 

l’article 2, qu'il a l'intention d'effectuer au cours de 
lt 


J'aunée suivante, et dont il propose d'imputer les dépenses au 
comple spécial. L'ingénieur en chef aura toutefois la faculté de 
prolonger au delà du {°° mai le délai imparti au concessionnaire 
pour la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingenieur en chef exXaminera si les travaux projetés rentrent 
bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 40 de la 
loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation future 
un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef d'avoir fait connaître sa décision 
dans un délai de {fois mois après réception du projet présenté par 


le concessionnaire, l'admission des dépenses au compile spécial sera 
répulée agréée. 

Avant le 1er avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s'il y a lieu, les reclifications nécessaires, 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du {er janvier de l'année qui suivra l'exécution 
des travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce comple, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorlies en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir 
du commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire d'après un taux déterminé, comme il 
est dit à l'article ci-après, 


1 


Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


Art. 34. — A dater de la cinquième année précédant le terme 
de la concession, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais 
de l'Etat, les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera 
nécessaires à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation 
future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1er mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l'année suivante. 





Art. 95, — Les prix adoptés, tant pour le calcul des déper ses À 
porter au Ccomple spécial par applicalion des dispositions de l' 
ticle 33 que pour le règlement des travaux exécutés pour le compte 
de l'Etat, en conformité de l’article 3%, seront, pour la main-d'œuve 
les prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectua 
pour son propre comple pour les travaux à l’entreprise, et pour les 
fournilures, les sommes eflectivement payées à l'entrepreneur ou 
au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour foules les dépenses d'établis. 
sement, d'exploilalion et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etal 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. | 


le 


Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Art. 36. — Je relevé des dépenses effectuées 
le concessionnaire pour le compte de l'Etat par 
ücle 3+ sera présenté avant le {7 avril de l'année 

Dans le mois qui suivra la présentalion de ce compte, l'Etat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de Ja 
créance, il payera le soide dans le mois qui suivra l'arrêté définitit 
du compte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son comple, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l'article 3%, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 


chaque année par 
application de l'ar- 
suivante. 


Reprise des installalions en Jin de conçession. 

Art. 37, — A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, 
l'Etut sera subrogé aux droits du concessionnaire. 

li prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus, qui lui seront remises 
graluitement, franches et quitles de tous privilèges, hypolhèques 
et autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes celles dei 
installalions complémentaires dont il aurait assumé la charge dam 
les conditions prévues par l'article 54. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'ouliilage. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois ans avanl 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une est 
mation de cet outillage à dire d'experts, en l'invitant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n'a 
pas notiflé à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique 
désigné par le président du conseil de préfeclure. Si le concession- 
naire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord 
avec celui de l'administration pour désigner un troisième expert, 
celui-ci sera désigné par le président du conseil de préfecture. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l’oulillage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre nolifiera 
au concessionnaire s'il entend user de son droit d'acquérir cet 
outillage. Faute par lui d'en user, les frais de l'expertise resteront 
à la charge de Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et la 
répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résullats de l'expertise. 


Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
reprise. 


Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture 
de l'énergie. 


Rachat de la concession. 


Art. 38. — A toute époque à partir de l'expiration de la vingt 


cinquième année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des 
travaux, l'Etat aura le droit de racheter la concession. Le rachet 


produira effet à partir du {° janvier de l’année suivant celle au 
cours de Haquelle il aura été prononcé Î 
En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité: 
4o Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expt 
ration de la concession, une annuilée (A) égale au produit net 
moyen des septs années d'exploilation précédant mn rAGhM 
sera effectué. déduction faite des deux plus mauy 
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Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des La di’héance pourra également étre prononcée le rancession- 
ruotles toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute naire, après mise en dermeure, n2 se conforme pas K'Ix prescriptions 
concédée, y Cémprs l'entretien et le renouvellement des ouvrages de l'arlivie fer du cauier des charges en ce qui COM ne i oBjel prin- 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l'amnor- cipal de l'entreprise où sil ne reconstitue pas IF cautionnement 
‘.oment des dépenses de premier élabissement; prévu à l'article 57 ci-après, dans le cas où des prétèk ments auraient 
bans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au été effectués sur €e cautionnement, en conformilé£ des dispesitions 
produ t net de la dernière des sept années prises pour termes de du Cahier des charges. 
cornparalson ; La déchéance ne serail p&s encourue dans le cas Bi le rancession- 
[ne somme ($) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- naire n'aurait pu remphr ses obligalions par suile Be circonstances 
ces par le Concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépen- de force inajeure dûment constatées, 
gant de la confession et subsislant au moment du rachat, qui 5 
auront été régulièrement exécutés pendant les quinze années pré- 
cédant le rachat, sauf déduclion, pour chaque cuvrage, d'un quin- Procédure en cas de déchéance. 
nome de ia dépense pour chaque année écoulée depuis son achè- , g 
venert, un : | Art. 42. Dans le cas de déchéance, il sera purvu tant à la 
L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de <e subatituer au Conces- continuation et à l'achèvement des travaux qu'à, l'exérution des 
sounaire pour l'exéculion des contrals passés par Jui en vue d'assu- autres engagements du concessionnaire au moyen: d’uwpe adjudica- 
r' marche normale de Fexpioilation et l'exécution de ses four- tion qui sera ouverle sur une mise à prix des pro/ris, des terrains 
LRU *quis *s ouvrages exccutés u matériel et dc approvisi = 
"'éaits obligation S’élendra, pour les engagements et marché; rela- Mate des ouvrages exécutés, du matériel et « pp une 
ui à dés fournilures de courant, à toule la durée stipulée dans Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de 1" trieité, 


cuaque coulrat sans pouvoir dépasser le terme .de la concession. 
Toul , Si V'Etat élabissait que certaines econd'tions de prix ou 
autres d'un Contrat de fournilures de courant n'élaient pas justi- 
fées comme normMa'es pour l'époque où elles ont élé souserites 
en avant égard à l'ensemble des circonstances de l'espèce, il pour- 
Len réciamer la réformalion par la voie contenlieuse pour leur 
utuer les conditions qui seraient jugées normaies pour :adite 


f,:3 
[ERUOIS 


époque et pour cet ensemble de circonstanres. 

pour les autres engagernents et marchés, l'Etjt ne sera tenu 
deu continuer Fexécution que pendant cinq années au plus à 
parlir du rachat. 


L'Etat est également tenu de reprendre les approv siennemen!:, 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'experts 
et sera payée au cenressionnaire dans les six mis qui su vront 
leur remise à Etat. 

ll en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
ke demamde, 


Rermnise des ouvrages. 


Art. 39. 
ke concessionnaire 


in eas de rachat où à l'expiraton de la conresion, 
sera lenu de remeltre en bon était d'entretien 


toutes les insta'lalions reprises par l'Etat. 
L'Etat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
ccuessionnaire, les sommes nécessaires pour imetlre en bon état 


installat'ons. 

Hans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra égalernent se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les emp'oyer à rétablir en bon état les installa- 
tions qui doivent Jui faire retour, si le concessionnaire ne se met 
pas en mesure de satisfaire pieinement et entièrement aux obli- 
gations lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité 
à prévoir en raison de la reprise joint au cautionnement, n'est 
pas jugé suffisant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus 
nécessaires. 


«i 


{hnentation en énerme des installations du concessionnaire 
en cas de Täachat. 


art. 40, — Dans le cas où ke concessionnaire uliliserait dans des 
él! s<einents industrie!s lui apparlenant la totalité eu la majeure 
“urlie de l'énergie produite, Ll'Elat sera tenu, si le concessénpaire 
A demande, de leur assurer pour le délai qui restait à courir 
jusqu à l'expiration de la concession, la quantilé d'énergie néces- 
sire à leur fonctionnement, calculée d'après la consommation 
moyenne des sept dernières années, déduclion faite des deux plus 
Malviises et sans descendre au-dessous de la consommation de 
la dernière année ayant précédé le rachat. Le prix de cette four- 


hifure sera ceiui qui aura servi de base pour le calcul du pro- 
it net établi conformément à l’article 38. 

Faite par l'Etat de remplir cette obligation, le concessionnaire 
D \ exiger la reprise par l'Etat de ses établissements. 


Déchéance et mise en régie provisoire. 
Art. 41. — Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets 
d'exécution, ou s'il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages 
el l'usine concédée dans les délais et conditions fixés par le cah'er 
des charges, il encourra la déchéance qui sera prononcée, après 
Mise en demeure, +4 décret, sauf recours par la voie contentieuce. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
a\is de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoir®s nécessaires pour pré- 
venir tout danger. Il soumettra au ministre chargé de l'électricité 
les mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre preserira, 
Si] y a lieu, les modifications à apporler à ces mexures et adres- 
ser4ä au Contessionnaire une mise en dermeure fixant le délai 
à lui imparli pour assurer à l'avenir la sécurité de lexp'oitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
Pourvu aux frais et risques du concessionnaire, 

Le préfet soumettra immédiatement au ministre chargé de l'électri- 
Cité les mesures à prendre pour assurer provisoirement le fonetion- 
nement de l'usine génératrice. Le ministre staluera sur ces propo- 
sitions et adressera une mise en demeure fixant au concessionnaire 
un délai pour reprendre le service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas 616 salisfait à la mise en demeure, 
h déchéance pourra étre prononcée. 








sur la proposition du préfet, le Concessionnaire ou:ses ayants droit 
entendus, 

Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication s'il j'a, au préalable, 
été agréé par le ministre chazgé de Pélectricité et S'il n'a fait, soit 
à la caisse des dépôts et consignations, soit à la tr‘sorene générale 
ou à une recette des finances du département, un écpôt de garantie 
égal au quart du cautionnement prévu par le pr'sent cahier des 
charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévuss en 
travaux publics. 

L'adjudirataire sera tenu aux clauses du présent c<hier de: 


matière de 


charges 


et substitué aux droits ef charges du concessionmaire Cvincé qi 
recevra le prix de l'adjuaieation, 
Si l'adjudieation ouver!le n'amène aueung résultat, une seconde 


adjudhalion sera tentée, saus mise à prix, après un délai de trois 


mois, Si ceite seconde teutative reste également sans réenltat, les 
installations ainsi que les approvisionneiments deviendront, sans 
indemnilé, la propriété de l'Etat, 

CHAPITRE VHI 


CIAUSES FINANCIÈRES 


Redevance fire ‘Sur les cours d'eau domuniaur seulement). 


Art. 43. — Néant. 


Redevcance proportionnelle au nombre de kilouatts- heure produits. 


Art. 44. — Le concessionnaire versera à fa caisse du receveur des 
domaines de la situation de l'usine, une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine g'nératrieée mesu- 


sera fixé 
produite 


rés au tableau de départ, Le montant R en 
année, d'après Ja quantité totale d'énergie 


pour chaque 
dans lannée 





précédente; il sera déterminé en francs par la formiule suivante: 
1 
R (4 N + 2 N') 
10000 

dans laquelie N représente le nombre de kilowalts heure ainsi pro 
duits jusqu'a concurrence de trente millions, N° le nombre de kila- 
walts-heure produits au delà de trente nrillions. Le montant de la 
redevance proporlionnelle ne pourra en aucun ca desverdre au— 
dessous de 9.000 F par an. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés el vérifiés par l'adini- 


nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 






qui auront le droit de procéder à loutes époques aux vérifications 
qu'ils juyeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, Je remplacement des appareils défectueux, 

La redevance sera revisée dans l'année qui suivra la mise en ser- 
vice de l'usine, puis an cours de Ja onzième anne qui suivra la 
date de lachèvement des travaux et ensuite tous es cinq a 

Celte redevance sera payable en une seule fois dar:s les trois rnois 
qui suivront la date de notifieation faite au conce: ire par Ja 
voie administrative du montant des sommes exigihles d'aprés les 
résullats de Ja dernière période annuelle d'exploiléiion, En cas de 
retard dans le payement, la redevance échue porterx intérêt à partir 


de l'expiration du délai de trois mois, conformément aux dispositions 
de l'article 55 ci-après. 


Mode de ievision de Lu rederance proportionnelle lersque le conces- 
sionruire n'est pas une Société régie par la loi dx 24 juillet 1867 
ou Lorsq ue la concession n'a pas pour objet principei l'établissement 


et l'exploitalion de l'usine hydraulique. 

Art. 45. — La revision de la redevance proportinelle s'opérera 
suivant les dispositions ci-après: 

Lors de chaque revision, le taux nouveau sera caÿulé de manière 
qu'en j'appliquant au nombre moyen annuel de ikilow itts-heures 
produils pendant les cinq années qui auront précété la date fisée 


pour chaque revision, la redevance proportionnelle représente 
10 p. 100 du bénéfice net moyen réalisé pendant cis ann'es anté- 
rieures. 
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Le bénélice nel anoven sera calculé de la manière suivante: 
On déterrainera d'abord Ja recette brut annuelle en se basant CHAPITRE IX 
soit sur le prix de veule réel de l'énergie produile, si ce prix apipa- 
rail dans ! omples de l'entreprise, soit, dans Ie cas contraire, Sur CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 
À prix de vente normal de la région pour une même utilisation 
et | iidines Co ions de livraison, Art. 58, Néant. 
On doterinmiei ecn-uile les charges annuelles de l'entreprise, CHAPITRE X 
€ t-h-dir , 
: a ü . . LAUSES DIVERSES 
{> Ton les dépei faites pour Fexploitalion, pour l'entretien 
di niv { v! pour le renousellement du mat riel : Cession de la concession. 
56 L'annuité nées ire pour servir aux capitaux investis dans rc RL n à 
l'an niacerne le Ja ile un intérêt de *% p., 100, et pour anorur Art, 49 _ Toute cession partielle ou totale de la concessian. tout 
ces capilau inquante ans, sans que la durée d'amortissement changement de CONCessIOnnaire ne pourront AVOIT lieu qu'en \ l 
pui dénasser le terne de la concession. d une autorisation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat 
La différence constituera le bénéfice net. Faute par le concessionnaire de se conformer aux disposilions dy 
Le taux de la redevance proportionnelle ne pourra, en aucun cas, présent article, il encourra la déchéance. 
descendre au-dessous de celui résultant de l'application de la formule 
4:10.000 (2 Nit3 N°) avec minimum de 9000 F par an ; : 
; ; s ; Autres concessions > ( 
Chaque revision ainis effectuée portera effet à partir du {er janvier res cessions de l'Etat. 
e l'année su it ceil au cours de laquelle cetle revision aura eu 27 ‘mt. z E 1: é 
= » Cou i a!{! { Art D. — L'Elal se réserve de praliquer, concéder où auloriser 
sur la rivière Doron de Bozel, à l'amont de la prise d’eau conré iée 
et jusqu'à concurrence d’un total de quinze litres par second 
LE 7 je 6 ; A ed ; ; : ; ; 1 ui { : ide, Loutes 
Revision exceptionnelle de la rederance proportionnelle. dérivations en vue de lairrigation, de l'alimentétion des centr 
habités ou d'un service public, sans qu , : 
L(. ] Loi ndi he vé s 2 il Ï e le concessionnaire Hisg 
Art. 46 . En dehor des pu rimes i-dessus indiquées, il PONTTA élever avcunce hd à ce sujet qu { Ionniaäaire puisse 


Cire procédé à une revision du taux de la redevance proportionnelle 
dans le cas où par suile de l'exécution de travaux ordonnés, concé- 
dés où autorisés par l'administration, notamment de ceux qui auraient 
pour effet de régulariser le débit de la rivière, l'usine qui fait l'objet 
de la présente concession recevrait une auginentalion de valeur. 

Le chuffre de la nouvelle redevance scra fixé par une commission 
arbitrale qui serait composée et fonctionnerait dans les mêmes condi- 
tions que la conunission prévue à l’article 28 de la loi du 51 juil- 
let 1912 sur Les voies ferrées d'intérêt local. 

La revision du taux de la redevance devra d'aitleurs être effectuée 
par cette commission dans les conditions tenant un compte équitable 
de l'augmentalion de valeur dont bénéficicrait l'usine. 


A. — Contrôle technique. 


Art 47. — Le contrôle de la construction et de l'exploitation de 
tous les ouvrages dépendant de la concession sera assuré par Îles 
fonctionnaires de l'administration des ponts et chaussées chargés 
de ce sServire 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. Il pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et docu- 
ments lenus par le concessionnaire pour la vérification des déhits, 
puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie utilisée 
dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de vente de 
l'énergie aux divers acheteurs où abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le mon- 
tant en est fixé 

Au chiffre de 14000 F par an pour la période de construction, 
c'est-à dire depuis le 1e janvier qui précédera la date du décret de 
concession jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise en marche de 
l'usine ; 

Et de 7000 F par an pour la période d'exploilation, c'est-à-dire à 
partir du 1 janvier qui suivra la mise en service de l’usine géné- 
ratrice 

Hs seront versés au Trésor avant le fer mars de chaque année 
sur le vu d'un état arrêté par le ministre chargé de l'électricité: ou 
par le préfet délégné à cet effet et formant titre de perception. A 
défaut de versement par le concessionnaire, le recouvrement en 
sera poursuivi en confonmité des règles générales de la comptabilité 
publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l'ingé- 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître Îles 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitalion se poursuit conformément à l'objet 
principal de la concession, tel qu'il est défini à l'article {er du cahier 
des charges 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le mamistre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
parte. 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, À toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef la comptabilité de l'exploitation de la concession, 
ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait nécessaires pour 
en vérilier l'exactitude, ainsi que les comples des autres entreprises 
du concessionnaire, dans la mesure où a auront, à ce point de 
vue, une connexité quelconque avec l'exploitation de la présente 

Dans celte vérification, l'ingénieur en chef pourra se 
ter de fonctionnaires appartenant à l'administration des 


Concesston 


fuire as 


Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes les 
vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile de faire 
procéder par ses propres agents, d'autre part. 

*# Déterminé en ajoutant 2 p. 100 au taux du revenu donné 
la rente perpétuelle française comportant l'intérêt nominal le £ 
élevé, d'après le cours moyen de cette rente pendant l'exercice 
écoulé. Le taux sera arrondi par excès en décines 





Art. 51, — 1° Emplois réservés, — En conformilé des lois et règ'e 
ments acluellement en vigueur, le concessionnaire devra réserver 
un cerlain nombre d'emplois aux anciens militaires, à leur veuve 
ou à ps orphelins ou infirmes du fait de la guerre. Il se confor 
Imera à cet effet aux dispositions édiclées par l'c cation des lois 

« et : : ; s par l'application des lo 
dont il s'agit. go “xt 


20 Travailleurs élrangers, — La proportion des travailleurs étran- 
gers qui seront employés sur le chantier de la concession ou da 
son, exploitation ne devra pas dépasser, pour les différen'es profes- 
siofs, les pourecnlages déterminés dans le département par les 
arrêles du ministre du travail, pris en application de Ja loi tu 
10 août 1932, Le personnel employé à l'exploilation ne devra Le 
comprendre d'étrangers; À | 8e 

3° Le slalut du personnel employé par le concessionnaire tant à la 
construction ee l'exploilation des ouvrages faisant l’objet de la 
concession est fixé par le décre 2 à 948 el c { 
par celui du 7 ccubre 1945. pop tn 5 larepe ro 


Hypothèque. 


Art. 52. — Tous projets de contrats atifs ê 

92. — Ê ets ats relatifs aux hypothèques dont 
pourraient être l'objet les droits résultant de la présente true 
devront être notifés pour avis au ministre chargé de l'électricité 


Impôts. 


Art. 55. — Tous les impôts établis par l'Elat, les départements 
ou les cormmunes, y compris les iinpôls relalifs aux imnineubles de la 
Concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'énergie 
produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, es sommes dures 
à 1 Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances coutracluel- 
les seraient réduites au montant de cet impôt. 

Au Cas où des impôts nouveaux relalifs à la production où à la 
vente aux bornes de l'usine de l'énergie électrique, autres que ceux 
prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce der- 
hier se réserve le droit de demander une augimentalion des tarits 
Inax1na, 

Il sera stalué sur celle demande comme en malière de révision des 
tarifs. 

Le concessionnaire sera {enu de faire sous sa responsabilité et pour 
le coinple de l'Etat, les déclaralions prévues à l'article % de la joi 
du 8 août 1%90, en vue de l’exonéralion temporaire de l'impôt fon- 
cier sur les dépendances immobilières de la concession. 

Par application des dispositions des articles 65 et 67 de la lol 
no 451495 du 31 d£cembre 495 et du règlement d'administration 
publique n° 46-2015 du 17 septembre 1946, la valeur locative de la 
force motrice de la chute et de ses aménagements sera répartie, 
entre les cominunes intéressées, conformément aux pourcentages 
suivants: 


Commune de Pralognan ..........sse.osessssssesesese 20,2 P. 100; 
Commune de Villard-du-Planay ....ssssss ssssssse...e 01,7 p. 100; 
Commune de ChaMpPAgNnY s.esssssssssnsssenenssserssss 12,1 P. 400, 


Art. 54. — Néant, 


Art. 55. — Le recouvrement des taxes el redevances au profit de 
l'Etat sera opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement 
des produits et revenus domaniaux. CR 4 

Le privilège du Trésor pour le recouvrement des contributions 
directes tel qu'il est réglé par les dispositions de la loi du 12 novern- 
bre 1808 et des taxes ultérieures reproduits sous l'articie 599 du code 
général des impôts directs, s'étend aux taxes susvisées. NE. 

En cas de non-payement dans les conditions fixées par l’article 44 
ci-dessus de la redevance proportionnelle, les sommes échues atlel- 
gnant 2.000 F au minimum porteront intérêt de plein droit au taux 
légal en matière civile, sans qu'il soit nécessaire de procéder à uns 
mise en demeure quelconque et quelle que soit la cause du retard. 
Les fractions de mois seront négligées dans le calcul des intérêts. 


{Suppiément.) 
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Pénalites 


art. 56. — Faute par le concessionnaire de remplir les obligations 
qui lui sont imposces par le présent cahier des charges 
serve de Ja déchéance qui pourrait être encourue, des atmences 

rront lui être intiigées, sans préjudice, S'il y a lieu, des dornma- 
es et intérêts envers les liers intéressés, Les amendes seront à 
‘uces dans les conditions suivantes. 


| 


»{ sSults 
ter ) 


ppli- 
En cas de manquement aux oblizations imposées par les articles fer, 
8 16, 17 el 1, du présent Cahier des charges et par chaque 
infraction, amende de vingt francs par jour, jusqu'à ce que l'infrac- 
3, En cas de manquement aux obligations jmposées par 

licle 5, pénalité de 100 francs par jour el par 1/sec jusqu'à ce que 
l'infraction ait Cessé. 

En cas d'inlerruplion générale ou partielle non justifiée du ser- 
vice où de Mmänquement aux obligalions jmposées par les articles 
» el 21, en ce qui concerne Îles réserses d'énergie, amende de 


lion ail cesse 


un franc par jour et par kw de puissance non livrée conformeéinent 
a ndilions des contrats de vente. 

En cas de manquerment aux obligations prévues à l'article 47, 
ana 7, amende de cinq francs par journées de relard, 


je amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le Préfet, 
eur proposilions de l'ingénienr en chef du service compétent, apres 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Cautionnement, 

Art. 57. — Avant la signature de l'acte de concession, le conces- 
cjonnaire déposera, Soil a la caisse des dépôts et consignations, à 
Paris, ou pour le comple de cetle caisse, à la trésorerie générale ou 
à une recette des finances du département une Somme de un nillion 
de francs (1.000.000) dans les conditions prévues par les lois et règle- 
ments pour Jes caulionnements en malière de travaux publics. An 
cautionnement peut être subslituce, avec l'agrément de l'adminis- 
{ralion, soit une garantie bancaire, soit une caution de la caisse de 
l'énergie. 

Le cautionnement de l’entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entrèlien des ouvrages 

La moilié de ce cautionnement, soit la somme de cinq cent mille 
francs (200.000) sera remboursée au concessionnaire après le récole- 
ment des (ravaux. 

Sur la moilié restante du cautionnement pourront être prélevées les 
dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du concess.on- 
naire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de J'exploita- 
tion en cas de suspension, conformément aux prescriptions du pre- 
sent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur le 
cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nonveau dans 
un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui lui 
sera adressée à cel elfel. 


Agents du concessionnaire. 


Art. 58 — Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait 
asserinenter pour la surveillance et Ia police des ouvrages de Ia 
concession el de ses dépendances seront porleurs d'un signe distine- 
tif et munis d'un titre constatant leurs fonclions. Ils devront être 
agréés par l'administration. 


Jugement des contestations. 


Art. 59. — Les contestalions qui s'éleveraient entre le concession- 
naire et l'administration, au sujet de l’exéculion et de l'interpréta- 
ton du présent cahier des charges, seront jugées par le conseil de 
préfecture interdépartemental du siège de l'usine{ 

loutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- 
alon de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
el qu'il est réglé par le livre HE du code de procédure civile, ou 
suirant toute autre procédure qui serait Kégalernent instituée. 


Election de domicile. 


Art. 60, — Le concessionnaire devra faire élection de domicile à 
Paris, dans ses bureaux, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signif- 
cation à lui adressée sera valabl> lorsqu'elle sera faile au secrétariat 
général de la préfecture de la Seine. 

Frais d'enregistrement. 

Art. 61. — Les frais d'enregistrement et de publication an Journal 
officiel du présent cahier des charges et de la convention à laquelle 
il est annexé seront supportés par le concessionnaire. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1951. 

Lu et approuvé: 
Electricité de France (Service national): 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
DIDIER OLIVIER-MARTIN, 
Vu pour être annexé au décret correspondant, 
Paris, le 11 janvier 1951, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL,. 
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Décrets du 5 février 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets du Président de la République en date du 5 févrief 
1901, rendus sur la proposition du ésideut du 3 
el du ministre de l'indust et du conne R ra l« ra du 
conseil de l'ordre natio@ai de la Légion d'ho ( late d i 
vier 19951, portant jus di | | 
décrets sont faites € con l | A: U i rt eniis 
CR Vigu Sont promus où nominés dat l'ordi ia uv 18 


Légion d'honneur: 


MM. 
Bazille Cyrille Alfred-Alexi direct r honoraire à Gaz de I ‘ance. 
Chevaier du 3 août 1938. 


Berard (Philippe-Raymond), président de la chambre svndicale de 
la distribulion des Iubrifiants. Chevalier du 3 fé fu 

Bonnet (Francois), industriel. Gérant de Ia sociélé Machin et fri 
gorihiques Bonnet. Chevalier du ?5 février 1 


Ba:G (Emile-Henri), directeur technique des louilières du ba in 
de Provence. Chevalier du 23 atcembre 1916. 


Bourgarel (Henri-Georges), président de ln chambre de comm ce 
de Philippeville. Chevalier du 1: août 1930 

Henry (Léon-Emile-Marcel), d eur de service COMIMErTCIanx 
des Touillères du bassin du Nord el du Pas-de-Calais. Clu \alierg 
du 51 janvier 1920. 

Labbe (Louis-Pau!), président directeur général de ln Société de 
travaux industriels pour lélectricilé, Chevalier d 15 Ia 1053 


Lefranc (Robert-Einile), président de Ja fédération nationale des 
fabricants de couleurs, vernis et encres d inprunerie, Membre de 
la chambre de commerce de Paris. Chevaler du 21 octobre 19:58 

Morel (Alphon:e-Honoré-Ferd 
lier du ?i mars 1931. 

Painvin (René-Albert),  prési 
d'électromélallurgie, Chevalier du 6 novembre 1{%28. 

Pairault (André-Jules-Pierre-Marie), président directeur général 
forzes d'Henncbont de la chambre syndicale des fabri 
cants de produits d'entretien, Chevalier du 16 ] 

Pinte (chanoine) (Jules-Louis), directeur du centre des re hervhe 
de la sojerie et des industries textiles. Chevalier du 17 août 1922 

Thevenin (Georges-Eugène-Henri-Michel), président d'recteur e 
ral de la Société de chargement mécanique dans le x 
fer. Chevalier du 45 juin 19:41. 

Vallée (Mar el-Jean Léon), insénieur au mini 
du commerce. Chevalier du 10 juillet 1917. 

Verdière (Maurice-Henri-Francois). directeur des eorviraa du fond 
des mines domaniales de potasse d'Alsact 
499. 


f 
) 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Bacque (Raymond-Camille-Rarthélémy), chef de ce ( la direc 
tion des services financiers à Electricité de Fran Î 4) 4 Frans 2 
tique professionnelle et de services militaire j | 

Belzacq (Paul-Pierre-Alexandre) 








commercant: 52 a Ë 6 mi ss de pra- 
tique professionnelle et de services militaires à Ce } 

Bera (Jean-César-Henri), président de la chambre” svndicate des 
fabricants de tissus du Cambrésis: 21 an: de pralque fession- 
nelle et de services militaires. 5 7 . Lt 

Bienaimé (Jacques), pré il de < fran 
Caise des munitions; prof lire ct de 
services militaires. 

Brocard (Guy-Charles-Eugène-François-Marie),  adr4 trateur do 
sociétés; 25 ans 4 mois de pratique profe i i el d e3 
militaires, 

Brunier (Maxime-André-Emile), administrateur civié n TI dre 
de l'industrie et du commerce: 21 ans 4 n lé: ; 
et mililaires. É ! 

Corbeil  (Raymond-Arthar-Antoine), représentant l é ii * 
60 ans de pratique professionnelle et de ser ( Bon Lai L 

Cornet (Einile), président directeur général de la SÈ 3 
magnésiens du Nord; 23 ans de pratiqu pro! 15 

Gornil (Henri-René-Joseph}, industriel, membre ÿ la 
commerce de Villefranche-eur-Saône:; 39 a € 
sionnelle et de services militaires n 

’ in " s ÿ 

Corrot | (Paul:I rançois-Marie), directeur technique dé la Con 
de sisnaux et cntreprises électriques; 57 l de “rati . 
sionnelle et de services rnilitaires 

Couinaud (Louis-Charles-Henri), administrateur civit nn ministère 
de l'industrie et du commerce: 22 ans de <ervi Ci et mili- 


taires. 
Coulon (Gabriel-Philippe), négociant fournisseur de bois de mine: 
o0 ans de pratique professionnelle et de services m 
Croize (Victor-Georges-Adolphe ingénieur des traviux publ! da 
l'Etat (service des mines): 49 ans de ser 
Diard (Pierre-Jules), industriel: %1 ans 9 mois de {! 
sionnelle et de services militaire 


rvices IV 4 lil 
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Dodu (Roger Pierre), ingénieur en chef des mines: 27 ans 5 mois 
de serie cvs et militaires 

Diuart (Ienri ton-Frn industrie}, vire-pré<ident de la cham- 
bre de commerce de Reiïms-Epernay; 29 ans de pratique profes- 


Ducordenn 'Roger-Roland), directeur des services financiers de Ja 
chambre d auunerce de Paris: 29 ans 6 Inois de j'raiique profes- 
stunnelle et de services militaires. 


Fouret  [larques-Landrv-Robert}, adiminictrateur de Ja dibrairie 


Hachelic; 26 ans de pralique professionneïle et de services mili- 
turres 

snvots (Jenn-Francois), directeur général des établissements Fdonx- 
Samaln, 43 de pralique professionnelle et de services mili- 
taircs 

Gilet (Pierre-Marie Stanislas), pr'é<ident du Svndicat national des 
fabricants de ferblanierie, lôlerie; 46 ans de pratique profession- 
nelle el de vive militaires. 


Grolleau (Marrel-André), directeur général adioint de l'Internatlo- 
nale Bedaux, 25 ans de pralique professionnelle et de srrvrwes 
vaililaires 

Guigue (Marcel-lean), dirécleur à Ja Compagnie francaice de raff 
LHPL ji ons de pratique professionnelle et de services ynili- 
laires. 

Isabel (Gaston Noël), emplosé de rommerce; 41 ans de pratique 
professjonmelie et de serviees inilitaires, 


Labrous<e (Gastor facteur de pianos; 47 ans de pratique profes- 


sSionnutile el de services HilHialres. 

Lagrave (Roger Michel, directeur général et administrateur de la 
Socislé de consiruektion et de transports industriels et économi- 
ques; 29 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 


Lertigue (Raoul-Jean Joseph-Tenri), membre du comilé directeur 


de !x charmbre evndicale des cinémas de la région parisienne ; 
ds anus 8 mois de pralique professionnelle et de services anili- 
tüires 

Lhespilaou ‘Bertrand-Pant), directeur de l'union nationale interpro- 


fes onnelle des matériaux de construction et produits de car- 
rires; 2 ans de pralique professionnelle el de services mili- 


Lucchin Jérôme), eommereant; 41 ans de pratique profession- 
nelle et dx ery e militaires, 


Move ([Fdmond-René), adjoint an chef du servire central de Ja 


distribution à FEterlririlté de France; 44 ans de pratique profes- 
siotiti ct de servit mil.luires. 

Martin Alex lre-Pierre-Ortave), industriel papetier; 28 ans dé 
pratique professionnelle el de services mililaires. 


Mathien (Rager-Lonisenri), vice-président de la Fédération natio- 


nale des bricants de peintures et vernis; 29 ans de pralique 
prof: nelle el de services militaires. 

Mme Maurice-Hzkowilz (R \, commercante (lingerie, haule cou- 
ture); 29 aus de pratique professionnelle. 

Menier (Antoine-Gille-Florent), industriel chocolatier; 27 ans de 


pralique professionnelle et de services militaires. 
Moench (Paul-Jules-Fmile), industriel en bhiscuiterie; 2% ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 


Prosper), conctructeur mécanicien; 68 ans de pratique 


t 1 


profe siouneke el de services mihtaires, 


italugne (Roger Pierre-Gratien), chef du centre de distribution 
mixte gaz et electricité de Brest; 32 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Pitavine (Martial-Adrien-Jean-Raptiste\, président directeur général 
des élablissements Fournier-Ferrier, savonnerie le Chat<€atox; 
%M ans 6 mois de pratique professionnelle et de services mrili- 
laires. 

Plommet (Jacques-Marie André), ingénieur en chef des usines du 
Groupe Nord de la Société des usines chimiques Rhôûne-Poulenc ; 

2% ans 6 mois de pratique professionnelle et de services mili- 


läires, 

Rousceau (Marrrie-Joseph-Gabriel}, administrateur civil au minis- 
te: de l'industrie et dn conumerre ; % ans de servires civils et 
Hit s 


Thevenin (Adrien-Jean Baptiste), fabricant de meubles; 45 ans 


Turoin (Marcel-Georges-Alfred), ingénieur en chef des travaux du 
jour à la dirertion générale des Houillères du bassin des Céven- 
nes: 46 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 


Ungerer (Jean-ÆErnest), directeur général de FlElectricilé de Stras- 
bour:; 0 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
tai 

Valabreune (Félix-Adolphe), industriel: 38 ans de pratique profes- 
sionneile et de services militaires. 





+0, 
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MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
EF 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Administrateurs. 





Par arrêté eonjoint du ministre d'Etat chargé des relations aveg 
ie Elats assoriés €t du secrétaire d'Etat à la France d'outre-nwr 
ea dale du 26 décembre 1950, M. Dulphy (Gérard), administrateur 
de fre classe, est nommé chef du service swial, à compler éw 
1e janvier 1951, en remplacement de M. Alba (Gaston), adminis- 
Uateur de 1re classe, appelé à une autre affectation. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-138 du 7 février 195t complétant le décret du 
12 janvier 1938 portant organisation du régime des terres 
domaniaies au Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Va les décrels des 35 mars {921 et 21 février 1®5 déterminant 
les attributions du commissaire de la République françaiee au 
Cameroun, ensemble le décret du 13 février 193%; 

Vu le décret du 28 mars 1933 réglementant le régime des 
cultes au Cameroun; 

Vu Le décret du 12 janvier 198 portant organisation du régimg 
des terres domaniaies au Cameroun; 

Vu le décret du % octobre 4%M6 portant création d’une assem- 
blée repré<entative au Carmeroun, modifié par le décret du 
19 avril 1947; 

Vu le décret du 1% juillet 1947 portant réorganisation de Ja 
commission des concessions et du domaine; 

Vu l'avis du haut commissaire de la République française au 
Cameroun en conseil d'administration; 

Vu l'avis de la comiuission des concessions coloniales et dé 
domaine ; 

Vu l'avis de l'aseemb'ée représentative, 


Décrèle è 


Art. fer, — L'article 2 du décret susvisé du 12 janvier 1938 
est complété par les dispositions suivantes: 

« Peuvent cependant être accordées par arrêté du haut comi- 
missaire de la République en conseil d'administration, aux 
missions religieuses qui auraient déjà obtenu plus de 1.000 
hectares de terres d'origine domaniale, des petites concessions 
destinées à l'installation d'un édifice du culte et dont Ja super- 
ficie r'exeédera en aucun cas dix hectares. Les dispositions de 
l'article 10 du décret du 28 mars 193 réglementant le régime 
des cultes au Cameroun, seront applicables à ces concessions 
et obligatoirement reproduites aux cahiers des charges afférents 
auxdites concessions ». 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent déeret, qui sera pubdié au Journal officiel 
de la République française et au Jowrnal officiel du Cameroun, 
et inséré au Bulletin officiel de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 7 février 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 











, 
LÀ 


Décret du 7 février 1951 portant admission à la retraite 
d'un greffier en chef d'outre-mer, 





Par décret en date du 7 février 191, M. Belvind (André), greffier 
en chef du tribunal supérieur d'appel de 2e <lasse de Djibouti, 
greflier en chef d'un tribunal supérieur d'appel de fre classe, à tftre 
personnel, est admis à faire valoir ses droits à la retraite poux 
anclennelé de service. 





à ? &- 
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Déoret du 7 février 1951 portant nomination d'un greffier Travaux météorologiques 
en chef d'outre-mer. ; = 
se Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en dat 
.)” jan er \, ot raunorie I | 119 *: 1 ls \ ét + 
Par décret en date du 7 février 1951, M, Arlanda (Divianadin- : PA vou: À tr but * apr Je a noannetl ne 2 Rs 
Louis-Marie-Joseph), commis greffier principal de 1re classe des Ser- inililaires à M. Jacq Sa idjoi de 4° classe des tra- 
vices judiciaires de l'Inde francaise, licencié en droit, est nommé vaux météorologiques (corps co’onial). 
greffier en chef du tribunal supérieur d'appel de 2e classe de 4 es rx # | ; , © ; | 
Djibo en remplacement de M. Belvind, admis à faire valoir ses Iles CORSAIS, QU PIPR le M Ja Roi ins 2 MOIS jours 
dro à la relraile. de rappels d'anciennelé pour services mm es 
—— + 





—+ 0 +- 


complément à l'arrêté du 24 septembre 1947, modifié, fixant la 
composition du Conseil supérieur de la recherche scientifique et 
technique outre-mer. 





Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


vu l'acte dit loi no 550 du 11 octobre 1933 portant création de 
vote de la recherche scientifique outre-mer, Valkdé par l'ordon- 
gunre du 21 novembre 195%; 

\ \ loi du 9 août 1956 tendant À l'établissement, an finance- 


ment et à l'exécution d'un plan d'équipement et de développement 
Les ritoires d'outre-mer; 

\u l'arrèté du 2%-seplembre 149:7 créant 
des recherches scientifiques 


sun“rieur 
techniques 


conseil 
el 


un 


On la coordination ( 
outre-mer, modifié par l'arrêté du 9 février 1948, 
Arrête: 
Art. der, — La liste des membres ès qualité établle par l’article 2 


‘té 


complétée par l'article fer 
de nouveau compiclée 


du 21 septemb'e 1917 ci-dessus, 
du 9 février 1916 susvisé, est 
suit: 

Le directeur général du centre technique forestier tropical. 

Le directeur de l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
pays tropicaux. Can 

Un représentant de l'office du Niger. ; 

Un représentant de la Compagnie générale des oléagineux trapi- 
Caux, 

Un représentant de la Compagnie française pour le développement 
des fibres texliies. # 

Un représentant du bureau d'études pour le développement de la 
production agricole dans les terriloires d'outre-mer, 

Art. 9, — Le directeur de l'office de la recherche scientifique et 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera inséré au Journal 
officiel de la République française et au Journal ofliciel des aiflé- 
gænts terriloires d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 Janvier 1951. 

Le d'Etat à la France d'outre-mer, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégaiüon: 
Le directeur du cabinet, 

JEAY MASSELOT, 


2-0 2—— — 


de l'arrt 
de l'arrôté 
comme 


secrétaire 





Eaux et forêts. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 2 février 1951: 

L — La situation administrative de M. Cabane (Paul), inspecteur 
de > classe des eaux et forûts outre-mer, à été rélablie de la 
mairière suivante: 

Inspecteur stagiaire le 3 juilet 1936: inspecteur de ? classe je 


3 juliet 1947 (rappels pour services militaires attribués: 8 mois); 


n 4 . . , « UE: 
Inspeclenr de 2e classe le ter juillet 4938 (rappels pour services mmili- 
laires conservés: 7 mois 27 jours): inspecteur de fre classe Île 


f% juillet 1950 (rappels pour services militaires conservés: 7 mois 
Jours). 
IL, — Le préent reclassement ne comporte aucun rappel de trai- 
tement, sauf en ce qui concerne Ja promotion de M. Cabane à la 
4® classe du grade d'inspecteur, pour compter du {er juillet 1950. 


sis +0 





Musée de la France d'outre-mer. 





du 
à 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale 
février 1951, est nommé sous-chef de section hors classe, 
compter du {er décembre 1950: 

M. Goussel (Georges), sous-chef de section de {re classe. 





Office de la recherche Scientifique outre-mer. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat A°la France d'outre-mer en date 
du 31 janvier 1951, M. René Dumont, inailtre de conférences à 
l'institut national agronomique, est nommé membre du conseil 
Supérieur de la recherche scientifique et technique outre-mer, en 
remplacement de M. Ricard, ancien ministre, décédé, 





+0 














Liste des Candidats rêçus au concours de 1950 pour le recrutement 
de chiffrours stagiaires outre-mer, 

















Par arrêté du ministre de la Frante d'outre-mer en date du 
9 février 1991, ont été déclai rt 1 ati conco S ‘ur | tn pit de 
chiffreur colonial stagiaire ouvert par |’ | nsvisé du 2% avril 
49%, modifié par l'arrêté du 9 janvier 1951, el elas:Cs comme suit 
par ordre de mérite: 

4 M. Aubry (Jean) — 9% Mine Daniel (Françuisel, — 3 Mme Ber- 
trand (Renve). — 4 M. Biliod (Ienri 

— —————— _—_…— d | 
MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Modèles d'imprimês à souscrire par les assurés Sociaux en vue 


d'obtenir la lquidation de leurs droits à l'assuratice vieiilesse et 
par les canüidats au bénefice de l'allocation aux veux travailieurs 
salariés. 


Le ministre du travail et d 1 Si \ le ministre ds 
l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 9 février 1415. n° 42-170 mo eé, orzan san 
sur de nouvelles bases les allocations aux vieu ravailleut \la- 
riés et modifiant le résine des pensions de vieil el d'invaldité 
des assurances socia.es; 

Vu les arlicles 63 à 30 et 115 de l'ordonnance no 45213 du 19 octo- 
bre {45 modifife fixant le régime des assura sociales appli- 
cable aux assurés sociaux 4 s professions non az les ; 

Vu l’article 53 du décret no 135-0179 29 décermire 195 modifé 
portant règlement d'administration publique pour application de 
l'ordonnance précitée: 

Vu l'article 5 de l'arrêté du 2 aoûf 1919 pris en application de 
l'artle 18 de l'ordonnance susvisés du 2 février 1245 modifiée: 

Sur la proposition du directeur général de la séculé sociaie 


Arrûôtent: 





Art, 197, — Los demandes de liquidation de pensions ou rentes de 
vieilllsse ainsi que les demandes formées en vue id'oblenir l'allæ 
cation aux vieux travailleurs salariés doivent él iuscriles SUr un 
unprimé Conforme aux inodéles fixés par le pri clig arrèlé 

Art. 2, — L'alteslalion du mair: de la résidenc: de l'intéressé 
figurant in fine des modèles de demandes pr d'à l'a le 1e 
aulhentilile les renseignements d'élat civil me TT Si le «ites 
dermanal &, ; 

Celle atlestalion intervenant après confrontation À 4 irations 
de l'intéressé avec les pléres justificalives valables dispense ce 
dernir RUE joindre lesdites pitces à la demande qu'il 4oit transrmreltre 
à la caisse régionale d'assurance vieillesse des travail eurs salariés 


compétente pour liquiler ses droits. 


Aït 3, — Le maitre des requêtes an cons'il 4'Etat, directeur 
géneral de la sécurité soc'ale, et le directeur de administration 
générale, départementale et Comraunale au ministére de l'inléri ur 
sont char2és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrûôté, 

Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 

Le ministre du travail et de La sécurite Sociale, 


Pour ] 


Ministre el par délégation : 
Le direcleur du cCabi et, 
JACQUES DOUBLET, 
Pour ‘e min'stre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 


départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MOATTI. 


D D 
D 4 2 





Approbation et enregistrement des statuts de la fédérat:on des caisase 


de sécurité sociale et d'allocations familiales de ta Manche, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale 

Vu l’ordonnanre du 4 octobre 1943 nt l 

Cloore 1945 portant organisation de la sécu. 
rilé sociale, el notamment l'article 23, " di 

Arrèle: 

Art. fer, — Sont approuvés les statuts de la fédération créée entre 

Ja caisse Primaire de sécurilé sociale de la Manche el la caisse 


d'ailocations familiaies de la Mauche. 
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FE 4 
La f: 1 le nom Féd tion d ‘A s primaires Pour le grad l'administrateur de 3% classe # 
” it Le nilia:t la Manche, M. D:!} gent supérieur de 2e classe (millésime 1951; 
A Aesregt DD D de obus Sins P le grade de st aire d'administration de classe ex Te 
| [l e « Re 1 11 2 : l EM , né 
ral | écu d 16 6 härgé de l'exécution du présent Te FA \ S : nÉiblon TES ARTE PU NT nuinsins 1 
arrété. ] 19 h eZ, rélaire d'administralion pi ipal (raill . 
Fait Paris, 10 } r 1951. Mine PBabaud, secrélaire d'aëministration principal [milk a 
Le min du travail et° de la sécurité sociale, 195 
Pour le ministre et par aulorisalion: Pour le grade de contré'cur principal de classe exceptionnelle, Je 
mn ; & , Cin r d signés | rc 
Le directeur général de la sécurité sociale, ” £ PRET p <54é Rue - 
PIERRE LAROQUE Milles 1 1, Martin, Mmes Clavel, Hengoat, Voute, Mlle Rey] 4, 
! : Mn Noël, MM. Touveron, Pumas, Mme Lombarteix, Milles Gal 
 — — Eu a Sch her, Mmes Bouchonnet, Anon, Mile Lias, Mmes Gavignet 
Mace, Caibert. 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE Pour Île grade d'huissier de direction, les gardiens de bureau désk 1 
L] 7" PNA . 
gnés ci-apres: 4 
ET DE LA POPULATION MM. Vaubourg, Chambon, Franreschetti, Joannis, Mercier, Mari IX, ; 
> ————— Escudier, Boussemart, Berron, Weitz, Lang, Brun, Gloria, Miln, . 
" : Le. Fiau, Via!, Grégoire, Hans, Kiffer, Maiet, Vilon et Gady (millésim 
bnsorintions sur la liste des médecins habilités à pratiquer la 19,0 : j à peut . 
chirurgie thoracique dans les sanatoriums ur tuberculose pul- . é A ? PET é 
Mate u ï ” P Pour le grade de brigadier, Its ouvriers d'équipe désignés ci-après: 
{Liste complémentaire de celles des G janvier 1950 et 4 juillet 1950.) MM. Humbourg, Ciéinent, Muscat et Rougerie (millésime 1950). 
= Pour le grade de brigadier, les gardiens de bureau désignés 
Par arrôté du 27 janvier 1951, la liste des méderins habilités à rs cpl $ 3 è 
F: tiquer la chirurgie thora que dans jes sanaloriums élablie par MM. Malo, Pisson-Lavigne, Maume et Sommain (millésime 19,50), 
ar lu 6 jaun lXA) et l'arrêté complémentaire du 4 juulet 1950, 
a CIC Ccompletée Cormme suit; 
MM | Sournia (Jean), Lyon. . 
Billard (Jacques) Tours | Wapuer (Claude), Paris. 
Depou la qu kordeaux, beuzard (Jacques), Fontainebleau, INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Fo: (et Er 





. Strasbourg. Charlton (Robert), Lons-le-Sauuer, 
Merii \a Pari Deiuarez (René), Lens. 
Meunier (Franri Agadir Larrien (R.), Pau. 
Beboud (Eugent Marseille Le Lourd (Raymond), Bordeaux. 
6 © +— 


Hôpitaux psychiatriques, 


Par arrôté en dale du 30 janvier W@51, M. le docteur Pesrnelles, 
médecin chef de service à lhôpilal psychiatrique de la Charité- 
Bur-Loire (Nièvre), #1 admis à faire Valoir ses droits à ja retraite, 


& comjier du 15 février 19541. 


eee 





Sanatoriums. 

Par arrété en date du 2 février 491, Mlle le docteur Roger, 
médecin adjoint aux sanaloriums de ja Seine, à Hanteville (Ain), 
non installe est mulée en la mime qualité au Sanatorium 
d'uissel (Serne-Inféneure), poste créé. 














pe 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêté dn ? février 4951. ont #16 nommée receveurs de fre rlasse 
et tilula:isés dans le grade correspondant, les receveurs de 2 classe 
dcr: iprès : 

A Paris-119: M. Pevrnt, de Paris-66 


A Uhoisy le-R M. halle 


t, de Fonlenav-sous-Boïis. 
—$ G 9-—————— 








ee 


Tableau princinal d'avancement de grade de 1951 
(administrairon centrale). 


Ont é!# réins s ou inscrits au tableau ] ipal d'avancement de 
€ ad d 1 

Pour le grade d'administrateur de classe exceptionnelle, les admi- 

jstrateurs de fre cia dés'gnés ci-après : 

M. Marcheval (millésime 1950). 

MM. Marmontel, Parce et Pacouret (millésime 1954). 

Pour le grade d'administrateur de fre classe, Jes administrateurs 
de ?* | désignés ci-après: 

MM, Pohu, Bu et Guillard (millésime 1950). 

MM. Vouillemy el Chery (nullésime 1954). 


Pour le grade d'administrateur de 2e classe, les administrateurs de 
8e :: désignés ci-après : 


MM. Valentin, Lambert, Rousselot, Ilebert, Carre, Corillion, 
Chambrion niilésine 1950), 
MM. Fscelatine, Arlet, Toulon, Laveissière et Burosse (millésime 


at 
Pour le grade d'agent supérieur 
dà 2e classe désignés ci-après: 


de fre classe, les 


agents supérieurs 


Mie Henry La Blanchelais (millésime 1947) 
1918). 


M. 


Goudonnet (millésime 








ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1901 





Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 8 février 191. 

Présents — MM, Becquet, Becquet, Charpentier, Farinez, Florand, 
Ihuel, Lamarque-C Mme Lambert (Marie) (Finictère}, MM. Lau- 
rens (Camile Cantal), Mabrut, Mehaignerie, Moussu, Panrmirr, 
Perdon {Hilaire}, Pirot, Rachel {Waideck}), Roulon, Ruffe, Sesmaisons 
(d'), Tricart, Vaay, Vée (Gérard), Vuillaume, 

Lrcusés. — MM. Lucas, Pouryet. 


no, 





Commission des financ£s. 





ire séance dy jeudi 8 février 1951. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Barangé (Charles), Blocquaux, 
Charlot (Jean), Custe-Flor.t (Paul), Courant, Dagain, David (Marcel), 
Dena's (Joseph), Gabelle, Garcia, Gozand (Gilles), Grésa (Jacques), 
Guesdon, Guyon (Jran-Raymond), Hugues (Emile), JeanMorean, 
Lamps, Meunier (Pierre), Petit (Guy), Simonnel, Tinguy (de), 


Truffaut. 
Frcusé. — M. Dusseaulx. 
Suppléant. — M. Cristofol (de M. Jacques Ducles]). 
Assistait en outre à la séance, — M. Verneyras. 





92e séance du jeudi 8 février 1951. 
Présents. — MM. Abelin, Aubry, Barangé (Charles), Billat, Bloc- 
quaux, Coste-Floret (Pau!), Courant, Dagain, David (Marcel), D’nais 
(Joseph), Dupraz (Joannès), Dupuy (Marc), Gabelle, Gozard (Gilles), 


Grésa (Jaques), Guyon (Jean-Raymond), Hugues (Emile), Jean- 
Moreau, Lainpe, Lecourt, Meunier Pierre}, Pal:wski, Paumier, Pelt 
(Guy), Sinmonnet, Tinguy (de), Truffaut, 

Ercusé. — M. Dusscaulx. 

Suppléants. — M. Girard (de M. Perdon), M. Lavergne (d° 
M. Cogniot), M. Deixonne (de M. R.-A. Guesdon), M. Taillade (de 


M. 
Assistaient en outre à la séance. — MM, Verneyras, Mondon. 


Burtot). 





Commission de la marine märchande et des pêches. 


Séance du jeudi 8 février 1954. 

Présents. — MM. Bianchini, Bissol, Cance, Capdevile, Chevallier 
(Louis) (Indre), Coudray, Gaborit, Gavini, Gouge, Gros, Guiguen, 
Guilbert, Guitton, Hamon (Marcel), Michaud ilanist {Vendtel. 
Orvoen, Reeb, Signer, Yvon. 

Excusé. — M. Ramarony. 
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Commission des meyens de Communication et du tourisme. 





Séance du jeudi S février 1951. 


Arnal, Bahet (Ranhañl), 
Parier, Barel, Barthélémy, B iuquier, Bianchaini Bour, [h 


Présents. — MM. Aiïlonneau, Anxionnaz, 


(Henri, Xavier Bouvier (le-et-Vilaine), Carlier (Marius Hau 

\iarné), Chevallier (Louis Indre), Dufour, Dbutard, Geotffre 

Julin, Livry-Level, Marlel (Louis), Midol, Morand, Noël \! 
Aube), Penoy, Pevtel, Poumadère, Mm Revraud, MM 

N uuidt (Robert (Haute-Vienne), Schmitt Albert) (Bas-Rhin). 


Ercusés. — MM. Piñeau, Couston, Regaudie. 
Suppléants. — M. Doutreïlot (de M. Faraud) 
M. Môquel), M. Savard (de M. Vergès). 





Commission du Suffrage universel, du règlement et des pétitions. 





Séance du jeudi 8 février 1951. 


Présents. — MM. Barrachin, Paul Bastid, Bétolaud, Blanchet, 
Edouard Bonnefous, Bour, Bru-set (Max), Cristofol, Defos du Rau, 
belachenal, Delbos (Yvon), Desson, Dumet (Jean-Louis), Dupraz 
{joannès), Mlle Dupuis (J05€) (Seine), MM. Ginestet, Girard, Guille, 
liusonnier, Joubert, Mazuez {Pierre-Fernand), Miujoz, Péron (Yves, 
Mine Germaine Peyroles, MM. Rigal (Eugène) (Seine), Roques, Ssen- 
ghor, Weill-Raynai. 

Suppléants. — MM. Cance fde Mme Sporlisse), Cou 
M. Beauquier), Deixonne (de M. Tussel)}, Draveny (de M. Lam 
Gueye), us (de M. Monjare{}, Gabelle (de M. Bichet), Mnx Gal 
cier (de M. Anüré Mercier), MM. Guiguen (de M. Jacques Ductlo 
Halbout (de M. Duveau), Lucien Lambert (de M. de Chambrun), 
Eucas (de M. Pierre Teitgen), Pierrard (de M. Malton), Poumadsre 
(de M. Villon), Theetten (de M. Legendre), Vendroux {de M. Cas- 
fellani). 





Commission du travail et de la sécurité socia!s. 





Séance du jeudi 8 février 194, 


Présents. — MM. André (Pierre), Béranger (André), Besset, Ben- 
gniez, Bonnet, Bouxom, Capitant (René), Chassaing, Mme barras, 
MM. Delachenal, Duprat (Gérard), Duquesne, Genest, Guérin (Mau- 
rice) (Rhône), Joubert, Kir, Laurent (Augustin) (Nord), Mme Lefelbh- 
vre (Francine) (Seine), MM. Mazier, Meck, Musmeaux, Mme Néde- 
lec, MM. Ninine, Patinaud, Paul (Gabriel) (Finistère), Mike Prévert, 
MM. Renard, Segelie, Vialte. 

Suppléants. — Mine Rabaté fde M. Croizat)}, M. Pavlet (de 
M. Degoutte), M. Bèche {de M. Durroux), M. Berger (de M. Alnhonse 
Denis), M. Camphin {de M. Alfred Costes), M. Caslera (de M. Favet), 
M. Damas (de M. Valentino), M. Fabre (de M, Gervolino), M. Girard 
(de Mine Clarys), M. Guitton (de Mme Lempereur), M Lacaze (de 
M. Asseray), M. Rincent (de M. Sion), M. Toublanc {de M. Desliors). 





Convocations de commissions, 





La commission des finances se réunira le vendredi 9 février 1954, 
à quinze heures (local de la commission des finances 

Rapport fait au nom de la commission du {ravail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (no 12104) relatif au régime de l’assu- 
rance vieillesse et portant ouverture de crédits, — M. Lecourt, rap- 
porteur pour avis. 





La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
c8 réunira le vendredi 9 février 1951, à onze heures (local de la 
commission n° 2): 

Examen du projet de loi (no 11766) sur les investissements farti- 
cles modifiant la loi du 23 octobre 194% sur les dommages de guerre), 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
ir à 9 février 19%51, à dix heures (local de Ja commission 
no 264) : 

Examen du projet de loi (ne 12104) portant modification du régime 
de l'assurance vieillesse. Nomination du rapporteur et examen du 
rapport. 





Réunions de commissions du vendredi 9 février 1951. 





Me ucupn des affaires économiques, à dix heures. — Local 
e 263. 


Commission des finances, à quinze heures, — Loca! de la com- 
mission. 
Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
bnze heures. — Local ne 208. 
Se ger  : 4 du travail et de la sécurité sociale, à dix heures. — 
n° 201. 


sr 





—+0+- 








CONSEIL DE LA REPUSLIQUE 


ANNÉE oi 








Ordre du jour du mardi 13 février 1:51, 





A quinze heures, — SÉANCE PURLIQUK 

1 I } | 4 tes? 

I M.‘D d \ \n 81 
€ des i { ire 
{ l WE ) té 

rai de [E [Dh 
Nafict 1 ) 1914, 3 
qu jui t la SU VA 1 1 Î 
par M l tre de la Ï e d fou 
CCNT d 1412 idre { 1 1 uit Lil 
dust: { C )r Né 1 dos l jui 
{ iot l | Jeu il e t 1 \ au 
26 avrii 1946 qui a prévu que certa élé6 its d'achit de mités 
pourraient èlre transférés aux syndicals ayant hér$é de leurs alui- 
buliois No {54. d 

I. — M. Dronre demande à M. le président dû conseil quelles 
mesures ont élé | 'S à 1 I es g° * ATTCS 
nn] 1 )1hi hi sc t L (1 | #7] | A5 = 1 n re 1 L u L 10 
chine, el qui S di:po en ie afin d ‘ 4 ir d'in- 
cidenis de celle nature. (N° 11.) (Jueshion tra C pa M. le 
président du conseil à M. le ministre de l'intériku 

IT, — M, Léo Hamon demande à M. le n » de l'intérieur: 
{jo 5 es tmanile=<ta )f1 1!] (el dif 9 fl d it 
lian!ts lui parasseni de nature à devoir RO | e pupile, 
90 dans !a négative, ce qui explique les n 3 r prise3 
onire une loule réceuie maiksialion qui seësi 4 ile 1 quartier 
latin; 3% si ces dispositions paraissent ijustitée quelles inesures 
administratives seront prises pour éviler le renouer de sermn- 
biables erremmen 10 quelles pmesures serot eFtout ca prises 
pour éviter le renouvellement des exrès jui ont eu lieu 
dans l'exécution des d'spositions proh es sUs-CVÉ] queiics 
mesures sont envisagées pour rappeler aux 6 üe police 14 
nécessité de concilier l'indispensable maintien dx l'ordre avec 18 
T est de iditio es libertés d T4 | ‘ F« 

Û 6o quelles dispositions 1! tri Ï Ir ‘ e Ja 
| | quat l Il pu lon 11 
déer ni du 21 avril 1939 pour excila 1 à ja hu À ou 
ai! gieusi Ne 392) 

IV. — M. Cozzinn, ému de la facon dont ont d:paru ou ont 6t6 
liqu 163 les hiens de la CiCcoric Lomparnie Cokwriere de biré), 
demande à M. le mir e de la Fran 1 t | t 
avéré que ces biens étaient ja pro té du g gruement général 
de "af! 1 0! [HE fra [ei Ï enlaire d L { Ï \1r 
M. l'inspecteu | affaires administratives Mou f. , el le paye- 
ment de 8 millions par le gouvernement gén ile l'Afrique l- 
lentale francaise pour la liquidation de la ) l'indi- 
( S isatu { 0 \ € | 13 
t s4 7) =. LA 1 ou 1 ei il'} t il | 1 
( ) lemmande également quu € À ( t 
envisagée afin d'étab esI \ rs da if à d.) 

V. — M. Ferri à M. le ministre du ‘travail ef de la 
sécurité sociale iu mois dJ'aont à l 1- 
part des vieluix | ju'alors \a ' l 3 
Comme vieux | sala t ercé I f l'a 
Calioit 1Trt nmdan | pou iie]i ‘SOTTI i | - 
fice de celle allocalion: et den l \ Ï ôler 
un texte et, en vertu de cette interprétation, de faire Le 
instrucüons qu'il donne; demande <#£g Je] > he til, en 
faisant supprimer le bénéfice de j'allo ni à travaille i « 
à cerlains vieux métavers, leur faire automat iccorder 
l'allocation temporaire, la plupart dt s vieux et indisculables tra 
vailleurs éiant dans un dénuemt (No 195.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté } l'Assembife nationale, 
relatif au développement des crédits afleciés aux dépenses de fonr. 
tionnement des Services vils pour l'exercire 1%1 (Industrie et 
commerce). (Nos S18 et 907, année 1950, et 71. année 1951. — 
M. Roger Duchet, rapporteur; et n° . année 1051 At le la 
commiss:on de la presse, de la radio et du néma M = 
rapporleur; et n° . année 1931, Avis de la rar) in de la 
production industrielle. — M. Bousch, rapyorteur 


3. — Discussion de la proposition de loi, ai '] e par l'Asc mhléa 


nationale, tendant à atcarder aux ouvriers mineu le paverment de 
la journée chômée de la Sainle-Barbe. (Nos 522, année 1950, et 70, 
année 1951, — M. de Villouireys, rapporteur; et n , année 1951. 
— Avis de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Vanrullen, rapporteur.) 


Les biliets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

… étage. — Depuis M. Ali Djamuh, jusques et y compris M. Fer- 
rant. 


Tribunes. — Depuis M. Fléchet, jusques et y compris M. JézéaueL 
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Commission des finances. INFORMATIONS 
RELATIVES 
Séance du jeudi 8 février 1951. - 
, 

Présents. — MM, Auberger, Berthoin (Jean), Chapalain, Clavier, A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
C rière, Dermusois, Fléchet, Lamaraque Albert), Emnilien Lieutaud, 
Blaroger (Jean), Pauly, Roubert (Alex), Saller, sclafer. 

Assistait, en outre, à la séance, — M, Razac (au titre de la com- 


mission de la marine et des pêches). 


Commission de l'intérieur (administration générale, 
et communale, Algérie), 


épartementale 


Séance du jeudi 8 février 1951. 


Présents, — MM, Champeix, Cornu, Mme Pevaud, MM. Dumas 
Francois), Franek-Chante, Hamon (Léo), La Gontrie (de), Le Basser, 
Aonel-Pélerin, Lodéon, Marrane, Rupied, Sarrien, Schwartz, Syin- 
ghor, Valle (Jule , Verdeille, Zussy. 


» 


Exrcusé M. Rogier. 
Suppléants MM, Clerc (de M. Vauthier), Descomps {de 
M. Ascaillit Lafforgne (de M. Bozzi)}, Pic (de M. Soldani), Pouget 


{de M, Sisbane Chérif), Radius (de M. Muscalelli), Restat (de 
M. Borseaud). 





Commission de la jusiice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


Séance du jeudi 8 février 1951. 


Présents, — MM. Beauvais, Boivin-Champeaux, Chevalier Robert), 
Giücornoni, La Gontrie (de), Maire (Geurges), Marcihacv, Rabouin. 


kicusés. — MM. Carcassonne, Jozeau-Marigné, Georges Pernot. 





Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 





Séance du jeudi 8 février 1951. 


Présents — MM, Autert, Barré Henri), Bertaud, Bouquerel, Dupic, 
Puiloit, üisuque, Lodéon, Masson (Hippolyte), Pinton, Pouget 
GQuies), Renaud (Joseph), Robert (Paui), Verndeille, 





Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). 





Séance du jeudi 8 lécrier 1951, 

Présents. — MM. Auberger, Bardonnèche de), Mme Cardot (Marie- 
Héjlene), MM. Chaintron, Chevalier (Robert), Galuing, Gianque, Jazé- 
au:l, Montullé (Laillot de), Patenôlre (François), Pontbriand (de), 
Rodius, Ternynck, Yver (Michel). 

Excuses. — M, Chalamon, Mme Roche, 





Commission de la production industrielle. 





{re séance du jeudi 8 février 19%1. 


Présents. — MM. Aubé (Robert), Aubert, Bousech, Calonne (Nestor), 
Delfortrie, Depreux (Rent), Léger, Malonga (Jean), Marchant, Novat, 
Vanrullen, Villoutreys (de). 


Exrcusés, — MM. Armengaud, Grégory. 


% séance du jeudi 8 février 1951. 


Présents. — MM. Armengaud, Aubé (Robert), Bousck, Delfortrie, 
Grassard, Gustave, Vanrullen, Villoutreys (de). 


Eicusés. — MM. Aubert, Depreux. 





Commission de comptabilité. 





Séance du jeudi 8 février 1961. 


Présents — MM. Loliroud, Brizard, Estève, Jacques Gadoin. 
mt 











Ordre du jour du jeudi 15 février 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBIIQUE 


4. — Suite de la discussion de la demande d’avis, transmise pas 
M. le président de l’Assemblée nationair, sur la proposilion de loi 
de M. Benchernouf, député, lendant à modifier pour :es déparltemerts 
algériens la législation des élections, (Nos 285, année 1950 el 13 
année 14991, — M. Coquart, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de M. Catrire, tendant à deman- 
dcé au Gouvernement de valider comme services militaires 38 
services accomplis par les travailieurs indochinois en France. (N° 222, 
année 1959, et 26, année 1951. — M. Catrice, rapporteur. — Avis de 
la commission de la défense de l'Union française. — M. Gaignard, 
rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de M. Jousselin et des membres 
da groupe du mouvement républicain populaire, tendant à inviter 
le Gouvernement à favoriser la diffusion des écrits de nature à déve- 
lopper la connaissance et la compréhension mutuelles des peuples 
et des races, (Nos 119, année 1919, 2%, année 1990, el 38, année 19,51. 
— M, Catrice, rapporteur.) 





Commission de politique générale, 


Séance du mercredi 7 février 1951. 


Présents. — MM. André (Max), Corval, Darlan, Gentet, Laurente 
Evnac, Longuet, Nguyen Huy Lai, Rouleaux-Dugage. 

Ercusés, — MM. Alix, Barbé, Bidet, Boussenot, Conombo, Coquart, 
Lapart, Laurin, L'Huillier, Lozeray, Mitterrand, Sarraut  (Aïbert), 
Soppo Prise, Souvannavong Ourot, Tetau, Tran Van Kha, Van'er, Ya 
Douinbia, Zinsou. 

Supnléants. — MM. Darlan {de M. d'Arboussier), André (Max) (de 
M. Juge), Corval (de Mme Lefaucheux). 





Commission des affaires culturelles, 





Séance du jeudi 8 février 1951. 

Présents. — Mile Allemandi, MM. Catrice (Paul). Coulon, Odr, 
Jousseiin, Mile Lafor, Mme Malreux, MM. Scelles, Voca, 

Absents. — MM. Borrey, Bouhou Hama, Bouda, Gervain, Hazoumé, 
Kemajou, Laurin, de Lu Vasselais, Mademba, Sar LDiawar, Princesse 
Yukanthor, 

Excusés. — MM. Ahmed Kotoko, Bilavarn, Cianfarani, Lechani. 

Suppléants. — Mme Malroux (de M. Begarra), Mlle Allemandi (de 
M. Lachenal), M. Odru {de M, Bizot), M. Catrice (de M. Griaule), 
M. Couion (de M. Raphaël Leygucs). 

Assistau en outre à la séance. — Mlle Autissier. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles se réunira le mardi 13 février 
1951, à dix heures (local n° 217): 

1, — Audition de M. Gaston, représentant le ministre de la France 
d'outre-mer, sur les conseils consultalifs de l'éducation. 

IE, — Rapport de M. Paul Catrive sur la proposition (n° 192, année 
4950) invitant le Gouvernement à créer un conseil consullatif supé- 
rieur de l'éducalion pour les pars d'outre-mer et nouvel examen du 
rapport de M. Jousselin sur la proposition (n° 143, année 1950) con- 
cernant les conseils consultatifs terriloriaux et fédéraux de l’édu- 
cation. 

IT, — Convocation de l'inspection du travail su ministère de la 
France d'outre-mer (centres formation professionnelle accélérée 
T. O0, M.). 

IV. — Nomination de rapporteurs: 

a) Proposition (no 211, année 1950) pour avis (développement relas 
tons diplomatiques avec monde musulman) ; 

b) Proposition (n° 411, année 1950) (conditions de vie zones arides); 

c) Proposition (n° 23, année 1950) (institut franco-malgache). 

N. — Questions diverses. 
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La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 14 Kvrier 
451, à dix heures (local ne 214): 
1, — Examen du projet de rapnort de M. Borrey sur la prpasition 


(no 291, année 1950) tendant à inviler le Gouvernement 
dans les grandes € 


1 OfSuili-t 
irconseriplions adménisraltives des T. 0. M. le 
prvement forain des pensions aux anciens comballants et ancicus 
auiiitaires. 


II. — Examen du projet de rapnort de M. Paul Catcire sur la pra- 
position (ne 208, année 190) tendant à inviler le Gouvernement À 
prendre Certaines disposilions concernant l'exécution des prochains 
geccu-ements des populations d'outre-mer. 


Ji, — Suile de l'audilion du rapport oral de M. 


sin récent vorage. 


Paul Catrice sur 


IV, — Nomination d’un rapporteur pour la proposition fn° 46, anne 
4951) de M. Roulleaux-Düugage{ tendant à inviter le Gouvermement 
à prendre sans délai les décrets nécessaires à la mise en applicalion 
à la Marlinique du régime de la sécurilé socie. 

V. — Nomination d'un rapporteur pour Ta proposition {no 91, année 
1) de M. Paul Catrite, tendant à demander au Gouver l 
endre toutes mesures pour dévelonper dans le département de Ja 
curnian l'enseignement professonnel, Les centres d'apprentissage et 
‘entres de formation professionnelle accélérée. 


nement de 


un US de 


VI. — Questions diverses. 


La commission de la défense de TUnion française se réunira le 
at redi 14 février 1954, à dix beures trente (local n° 116; : 
I. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Gaignard sur 


Ja pronosilion (n° 222, année 1456) déposée par M. Catrice et tentant 
à demander au Gouvernement de valider corame services militaires 
Jes services accomplis par les travailleurs indochinois en France 


I. — Examen dan ranmport d'information, fait par M. Savar, 
mément à l'article 7 de l'arrêté 
Indochine, 


{ on? TT- 
de bureau n° 59, sur la situation en 


If. — Affaires diverses. 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officiciles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





FINANCEMENT DES COLLECTIVITES LOCALES 


La direction de la decumen'ation, 46, rie Lard-Byron, Paris (8e), 
va faire paraitre très prochainement, dans la série des « Noies et 
études documentaires », une brochure de 71 pazes, format 21 <:)1, 
sur le « Financement des coHectivités locales » (évolution €l orza- 
hisation actuelle). 


Aussi bien des magistrats mmmmisipaux se sont-Bs {ronvés à un 
moment ou à un autre de leur carrière devant des problèmes com 
plexes qu'ils n'ont pu résoudre qu'au prix de longues el 
racherches dans des documents officiels souvent dispersés el tres 
al lens. 


outelises 


Les élus des départements el des cantons, ain:i qne 1?s magistrats 
Mmumeipaux y trouveront de nombreux renseignements sur Îles 
finances départementales el communaies, tant dans le passé qu'au 
jourd'hui, ainsi que des indications très délaillées Sur la composi- 
lion, l'élaboration, le contrôle des budgets départementaux el com- 
TiUnaux, 


Eafin, un intéressant chapitre sur le projet de réforme de 1916 et 
de 1919 leur permet d'envisager l'évolulion à venir des finances 
locales, 


La brochure: « Financement des collectivités locales », ui Com- 
prend de nombreuses annexes elatistiques, esi en vente au prix de 
4 YF. Commandes à faire parvenir à la Documentalisn française, 
45, rue Lord-Byron, Paris (8°). Versements au rézisseur des recclies, 

. + * : * » de n (Q 
46, rue Lord-Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-58). 


60e — 
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Ministères des finances et des affaires économigb:s et du budget 


LOTERIE NATICIN A LE 


Le tirage de la cinquième tranche de 11 loterie fiona 


1! 


» TA à et 
livu à Paris (Palais de la Mutuali 


, à à heures 3 


, le 1 février 1 


Le: numéros se terminant par: 


Série A. Série B 
sé F. sé 

7  EiZNENt-... ce 1.000 8. 1.090 F, 

A lie ! 1.009 F, Ë 1.900 F. 

26 luc 1.500 F. 3.000 F. 
70 I 2.690 F. 4.000 F, 
59 te Joss ” 2.500 F. 5.500 F. 
386 SE 5 da . 3.000 F, 6.000 F, 
g21 hésite k 4.000 F. 8.000 F. 
225 M: nn ais ‘ 5.000 F. 19.000 F. 
957 NS sées 6.009 F. 12.000 F. 
000 Ni « 7.000 F, 14.000 F. 
3.394 nr us ae cs 20.000 EF. 40.000 F. 
7.835 Sets 29.000 EF. 46.000 F. 


3.158 — 
6.313 — esse . 
0.296 —  puscsens 
0477 — 
0.253 Vases 
3.564 A 
2.556 =» sésocsse 
4964 — 
03.574 — cuisse . 
11.555 — 
76.493 = pages ie 


29.009 F. 40 000 F. 
20.800 F. 69.000 F, 
30.000 F. 69.000 F, 
30.006 F. 69 000 F. 
40.000 F. 70.000 F. 
49.000 F. 70.000 F. 
40.009 F. 70.000 F. 
50.000 F. 80.000 F. 
100.080 F. 109,000 F 
109.006 F. 100,000 EF. 
100.000 F. 100,000 F 


50.552 il piton 300.009 F. 200.000 F. 
06.733 | Liste cd 309.000 F. 200.909 F. 
45.748 nn hoireuns 300.000 F. 200.990 F. 
39.940 —  poseseee 509.000 F7, 300.000 F, 
22.092 D enr sé 500.960 £, 360.090 F, 
68.649 0 pasareus 500.000 EF. 300.000 F, 
97.423 mL éscatse , 600.000 F. 409.000 F, 


Les billets portant les numéros: 


Série A. Série B, 
110.290 gagnent... . 1.000.900 F. 509 000 F., 
026.452 — viscose 1.000 0090 F. 500.009 F. 
109.653 —  vsscsces 1.006 009 F 540.608 F. 


281.085 — 
120.579 — 


1.009.000 F, 598.009 F, 


500 6950 F. 


1.200.685 F. 

036.994 nt. ressraté 1.290 000 ! 699.800 F. 
036.327 nn is se duré 1.260.000 EL 609.099 F. 
113.787 = ‘tédèu F 1.200.000 EF. 606 000 F, 
153.803 — eu 1.200.000 F, 6OÙ 090 F, 
242.114 RS SES 2.000 008 F, 700.000 Fr, 
087.394 dose à 2.009.000 F. 700.000 F. 
053.903 , ) ostes > 4.900.060 F, 1.090.900 F, 


001.978 — 
225-264 — 
151.138 —  ocossosse 


7.000.690 F. 
10.000.008 F. 
15.000.080 F. 


1.200.009 F. 
3.009.000 F. 
8.090.060 F. 


Le prochain tirage aura lieu ke 14 fvrier 19H à Paris {Salte Pleyel}. 


—+ ® e- 








JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Février 1951 





Minisière de l'éducation nationale, 


SLCRÉTANIAT D'ÉTAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, A LA JEUNESSE 
EF AUX SFr'onts 


Avis relatif à l'ouverture, pour 1951, des sessions d'examens 
en vue de l'obiention du diptome d'expert comptable. 


4 ÉXAMESS ONGANISÉS EN APPLICATION DU DÉCRET DU 19 JUILLET 193$ 
jo lrenuére parlie de l'erahien préluninaire. 
La session de la première partie de l'examen préliminaire d'expert 
Complal vavrita à Paris le Jundi 25 el le mardi 26 juin 9951. 


eront organisés, en principe, à 
Marseille, Name: 


Bor li 1 (lt l 1l-} raid, GQrenobl Lille, L\oh, , , 
Nan Rabat, | loulou-e, Tunis, 

Les demande: d'in lions devront éêlre adressées an secrétariat 
à Elu! i len-eisnenn technique à Ja jeunesse et alx S] ris 
( hurea de Ja dire on de l'enseignement technique), 51, due de 
Chileanudu ù Pari ({ 

{ e du re des inscripLons le 15 ax 1Jo1, délai de rigueur 

NOTA 1 « il s pr { « {es eron donnés en 
Dclobre 1Y51 

20 [he ‘ôme partie de l'examen prélüninatre. 

La session de la Geuxième parlie de l'examen préliminaire d'expert 
complable sous \ à Paris de lunii 25 et le mardi 25 seplernbre 1931. 

be t res d' Ur écrites seront organisés, en principe, à 
Borieaux, Clermont-Ferrand. Grenoble, Lille, Lyon, Marseille, Nancy, 
Nantes, Habat, Strasbourg, Toulouse, Tunis. 

Les demandes d'inscriolion devromi êlre adressées au secrétariat 
d'E'at à l'enseignement technique; à la jeunesse et aux sporlis 


rue de Chäâ- 


(dire Lion de l« vignemment technique, 6° bureau), 31, 
teaudon, à Paris v 
Clôture du registre des incriptions le 15 juin 1951, délai de rigueur. 
39 Eramen final. 
La session de l'examen final d'expert romplab'e (épreuves écrites 
el orales ouvrira à Paris le 29 octobre F5. 
Les demandes d'inscription devrout Cire adressées au secrétariat 


d'Etat à l'enseignement technique, à Ja jeunesse et aux sporls 
(direction de l'enseignement technique, 6° bureau), 31, rue de Châ- 
lemnudun, Paris (9e). 

Clôture du regisire des inscriptions le fer juillet 1951 
tigui 


NI 1 


, délai de 
disjonection du mémoire n'a pas é6l4 demandée par le can- 
filat lors de son inscription, ledit mémoire dactxlographié, présenté 
eu cinq exemplaires, devra parvenir au secrétariat d'Etat à l'ensei- 
gucment technique, à la jeunesse et aux sports (direction de l'en- 
seishement technique, 6° bureau), avant le 17 novembre 191. 


1h EXAMEX ONGAXISÉ CONFORMÉMENT AU DÉCRET DU 3 AVRIL 1942 
PROVISOIREMENT APP: ICABLE 


Eranen final. 


Une session de l'examen final d'expert complab'e s'ouvrira à Paris 
le » novembre FO. 


Des centres d'épreuves écrites seront organisés à Bordeaux, Lille, 


Lvon. Marseille, Toulouse, éventuellement dans d'autres villes Hipor- 
lanta elon le noinbre et le domicile des candidats in<crits. 

Les demandes d'inscription seront recues au secrétariat d'Etat à 
l'en-cignement technique, à la jeunesse et aux sporis (direction de 


l'enscisnement technique, 6e bureau), 2%, rue de Châleaudun, à 


Clôture du registre des inscriptions le fe juillet 1951, délai de 
Si la disjonction du mémoire n'a pas é6t4 demandée par le can- 
rs de son inscription, ledit mémoire dact\logranh'é, présenté 
en cinq exemplaires, devra parvenir au secrétariat d'Elat à l'ensci- 
guement technique, à fa jeunesse et aux sports (direction de l'en- 
seighement technique, 6° bureau), 34, rue de Châleaudun, à Paris, 
novembre 1951. 


C. — SOUTENANCES DFS MÉMOIRFS EN VUE DE L'OBTENTION 
DU DIILOME D'EXPENT COMPTABLE 


fo Session spét tale. 


Une session spéciale de soutenan'e de mémoire réservée aux can- 
didat: déclarés admissibles à ladite souténanre lors de sessions 
auicrieures se déroulera à Paris dans la semaine du 24 au 28 sep- 
tembre 11 

Les demandes d'inscription devront être adressées au secrétariat 


d'Elal à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 


{direction de l’enseignement téchnique, 6* bureau), 31, rue de Chà- 
teaudun, Paris (9°), 





_ co 

Clôture du registre des inscriptions le 15 juin 1951, délai de rigueur 

Le mméimoire dactylegraphie, présenté en cinq exemplaires, devra 

parveuir au secrétariat d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu 

nesse et aux sports ‘direclion de l'enseignement technique, 
6e bureau), avant le 4 juillet 1951, 


20 Session normale. 


Une session normale de soutenance de mémoire réservée: 

a) Aux candidats déclarés admissibles à l'épreuve de soutenance 
de inémoire lors des sessjons ouvertes en 1951, et qui n'ont pay 
sollicité Ja disjonclion du mémoire; 

b) Aux candidats déclarés admissibles à l'épreuve de soutenance 
de méimoire lors de sessions antérieures, 
aura lien en même temps que les épreuves orales de l'examen final, 
réc'ime 1912, 


La date en sera fixée ultérieurement, 


D. — SUJET DE MÉMOIRE PROPOSÉ PAR LFS CANDIDATS A L'EXAMEN FINAf 
D EPERT COMPTANLE, — SESSIONS ORGANISÉES EN APPLICATION PES DÉ RES 
DES 3 AVRIL ET 19 JUILLET 1948 


Le sujet de mémoire proposé par les candidats à l'examen final 
d'exert complable (accompagné d'un plan sommaire) devra être 
aire<s6 avant le 15 avril 1951 au secrétariat d'Etat à l’enseigne- 
ment technique, à Ia jeunese el aux sports (direction de lensei- 
gaciuent technique, 6° burean), 31, rue de Châteaudun, Paris (9). 





E. — EXAMENS ORGANISÉS CONFORMÉMENT AU DÉCRET DU 21 AVRIL 1910 
(IEATE UNIQUEMENT APPLICABLE A L'ALGÉRIE) 


4° Eramen préliminaire. 


Une session de l'examen préliminaire d'expert complable s'ouvrira 
le 1S oclobre 1931 à Alger. 

Les demandes d'inseriplion devront être adressées au secrétariat 
d'Etat à l'enseignement technique, à Ja jeunesse et ax sports 
(6e bureau de la direction de l’enseignement technique), 34,. rue de 
Châleaudun, Paris (9e). 


Clôture du registre des inecriptions le {er juillet 1951, 


20 Eramen final. 


a) Une session de la première parlie de l'examen final d’expert 
comptable réservée aux candidats d'Algérie s'ouvrira le ?3 sep- 
tenrbre 1901 à Alger, 

Les demandes d'ins-ription devront être adressées au secrétariat 

Hat à l’enseignenrent technique, à la jeunesse et aux sports 
(direction de l’enseignement technique, 6° bureau), 31, rue de Chà- 
tesujun, à Paris (9%). 

Clôture du registre des inscriplions le {er juillet 1951; 

b\ Une session de la deuxième partie de l'examen final d'expert 
comptable réservée aux candidats d'Algérie s'ouvrira le 5 novembre 
1951 à Alger. 

Les demandes d'inscription devront tre adres:ées au secrétariat 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
(dire-tion de l'enseignement lechuique, 6° bureau), 34, rue de Cha- 
tenudun, Paris (9). 

Clôture du registre des inscriptions le {er juillet 1951 





Paris, — Imprimerie des Journaux officirls, 31, quai Vollaire, 











Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pirnre CASSAGNEAU, 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

















Derniere 1 février : 8 février 1951 ces 
cours Co 
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Etats-Unis 4 dollar)... se 349 9% sourire 
Belgique (100 francs)..| ..,4 0 | 699 79 ses « 
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8140 .. 18140 .. [Suisse (400 francs).....| ... ce | 8142 50 ... ne 
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ee 
(OUR DE FRANCE 
À À y ANUS 
+ 
à 
EE 
AU AU 
ACTIF 17 FEVRIER 1951 25 JANVIER 1951 

CAT] CCR 0 SPPERETEEES EEE EEE EEE EEEESEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEETEEEEEEE SERRE RE ET T NE" 182.781.771.98 » 159.784.771.918 s 
pi:ponibililés à vue à l'étranger et avoirs à i Union Européenne de Paierments...,..,....... 15.2929.092.253 » 152.020.012.o00 » 
monnaies divisinnnalres........s...... NE RES RTE RE EE TT ET PAS Lo ee re 1.201.607 13 4.9 1 13 
gemples cotrants POSlaUux...........s.ssssssse. SRE PET TT EL IL Le 19.123.206.112 » 11.382 830.002 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes "1}....-...sessosssss ve PT CO TT LI TT ÉT ITS 129.600.000.000  » 126.800.000.000 s 
bon du Trésor négociable : Engagement de lElat relalif au dépôt d'or de la Banque 

nationMte"te DRIDIQUE, nes des denvonsvsonmhssrnnsns ee vel s 07 80 00 000 0 ST CT ANS 0 TES 5 029.250.80 » 5.099.950 009 » 
Bons négociabl2s de la Caisse aulonome d'amortissement (2).4esssscsessessssssesemesesssee 5.002.347.951 » 5.002:33:.351 » 
Préts SANS MOIS AU PEL (Dhs ose some ed nesmuenisi ent oeagen este eos 6e 0 0 8 000106 06.960 0.00.04).000 » 000.000 00 » 
Avan:'es provisoires extraordinaires à F'Elat du 25 acût 1940 au 20 juillet 1914 (4).....,..,... 15.000.000 000 » 426 000.000.000 = 
A\ances preyISUITCS En SET: CPP Ter ss... Sons rossndrsendoesensenesésèsrescessce 162.200.000 000  » 19.800.000 000 = 
Portefeuille d'esecinple: 

Effets.éscomplés sur la France... ss... coocoscosesoseceseseossocsese  200:119.999.118 
Effets escomplés sur l'élranger....... sas detritaetinesses cé. 107.390 .261 UE RER 

« : te 3 Re : Le Egeré 313.011.009.19 109.927 .008. GG: 
Effets garantis par l'office des céréales (6)........ Ste 7e vosssltes  31:208,705.000 iles it: ne 
Effets de mobiiisation de crédils à moyen lerme.........,.... saute 71.180.508.722 . 

gfteta négotiabies aChetOS ON FTANCO TRS. ne cosnns eve see dons aiss e pda iins se ue 119.650.851.712 » 191.592.852 069 » 

Avances à 90 jours sur effels pubiics....... RE és tastirisn de A PS PPT PER FT 16.711.081.000 » 9 12 082.000 » 

AVANCE SUR IRON: sean cet res CS TT RTS ET AUS à Sirnirsitesi es sucre Séoncennéos 6.210.105.9930 » 5.200.608.552 » 

AVances SUE Of.ssose os sososcns ess ose ososesocoessssessee ee eee TETE LIEETETETITE soso ce » >» 

Hôtel et mobilier de la Banque...............eee ass ates Minis io RE PT ET 4.000.000 » x 000.009 s 

Rentez pourvucs d’affectalions spéciales (8)...... best su die dre RENAN S SNS SALVAQES 112.980.550 » 112.980.550 » 

Effets en couts de recouvrement......,....., shssies se ss oneesas seen Ras Uiates PPT TE 21.9314.253.884 » 11.1535.9352.119 » 

Divers PPEELILELELIIES ce os... sss.e.se PTE OO .… 15.319.60:.162 » 13 1t4).0N4) 780 » 
PLU EE Re RS PE EN TE PT PRE PTT ET TA TT 1.790.211.100.582 Fr. 1.735.510.4193.908 Fr. 

PASSIF 

Engagements à vue: 

Ilnte » pire atin +” fe - TE ne " - TT - 
Billets au porteur en circulation........ CÉREC ETES ETES ETES EEE TETE TETE TITI enssnese 1:5:5.338.710.615 » 1.525.688.155.165 à 
Comptes courants créditeurs: 

Compte courant du Trésor public....... side se choorocoesooose 9.299.615 » 

Comptes courants des accords de coopération écor9mique........ 16.711.581.174 » 

Comptes courants des banques et :nslitutions financières fran- 

çaises et étrangères PTE DUT PPE M UU TT TEL DIT rosés ose étés sise. 0 82,293.166.006 » 451.107.122.220 » 171.825.6:9 7 

Aulres comptes courants et de dépôts de fonds, dispositions et 

autres engagements à vue....... Fnac e se sssonssssossss se .. Do.691.075.305 » 
Capita! de la Hanque................. NÉS AR er on en ae ht envers tsrerc cs sus are 182.500.000 » 182.709.000 » 
BTOC RO AT CE M es era san ent anioes ec esadaiqennsse es eee n6 dû da do 0 eut 303.9231.454 » 203.231.454 » 
ROSOFTÉE NO ONIOTRS MOURIOS (lisse scssonesemersnivecossonerase sotevs ous ccososensseue 22.105.730 » 22.15.1720 » 
RO abattre esses re sels denied uedunrauee ercrisse 4.000.000 » 1.000.000  » 
DIVORS Re Era tes RAIN Nr too lets laut Sie os cha tanins na des s rive 25.623.100.543  » 27.511.821.272 » 
pi ts PEN NET IT ER PE cc... nn nn nn non mms nt ns us .. .. 1.5:6.211.100.582 F1 L:100 10,14 8 Fr. 





4) (Convention du 27 juin 4949: 

©) (Conventione des 23 juin 1928 et 7 décembre 1934). 

(Loi du 9 juin 4857, convention du 29 mare 4878, loi dn 13 juin 1878 prorogée, lois dee 47 novembre 41807, 
29 décembre 14911 20 décembre 4918 et 25 juin 14928, convention Gu 12 novembre 1938 décret du 
42 novembre 1933, convention du 27 mare 4947, loi du 29 mars 1947. 

(Conventions des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, 40 mai, 44 juin, 
41 seplembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 47 seplerubre, 49 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mars, 47 mai et 20 juillet 4954, 

(Convention da 29 septembre 4933 approuvée par Île décret du fer septembre 4939, convention du 
29 février 1940, approuvée par le décret du 29 février 4940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 190, convention du 8 juin 1954 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 4947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du {er octobre 1947). 


@) (Loi du 15 août 1936, décret du 9% juillet 1939, loi du 19 mai 1944). 

(1) (Décret du 47 juin 41939). 

@) (Loi du 17 mai 4834, décrets des 27 avril et ® mai 1548, loi du 9 juin 4857). 
®) (Lois des 9 juin 4857 et 171 novembre 1897). 

(40) (Loi du 17 mai 1934, décrets des 21 avril et 3 mai 1848, loi du 9 juin 1887). 
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Le Gouvt riit UT, 


BAUMGARINER, 


TAUX DES OPERATIONS 


—— 


Avances sur titres......., ssvesssse . 
Avances à 230 jours... sodvsves dés 


Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
MOIS ....... . 





Certifié conforme aux écritures: 


1/4 0,0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.009, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 








<R re mme 


TIRACES FINANCIERS 


æ— mms 


ETABLISSEMENT CHARLES COQSUILLARD 


DBOCHÉLÉ ANONYME AU CAVITAL BE 4:w)4KM)(NX) DE FHANCS 





SIÈGE SOCIAL: À FROGES (ISÈRE 


{ 


Ob'igations de 5.000 F 4 0,0 1943. 


Le eil d’ad stration a l'honneur d'informer MM. les ohli- 
guluires que, conformiment aux Condihions générales de l'émis- 
Sion, la Sso'iélé à ulili cnüiérerment en rachats en Bourse la tota- 
lité de la Seplièroe amnuité d'atnortisement prévue par Je tabieau 

“ur l'année 149%%0-1461, venant à Cehcauce le ter avril 1951. 

1 m'y a denc pas lieu cette année à tirage au sort sur ces obli- 
l'ARFILUIR 

L'amortissemert des précédentes annuilés avant été effectué par 
Voie de rachats cn Bourse, 1} n'existe pas de Luinéros atnoriis res- 
{a d the! 


(Le tableau d'amortissement concernant cel emprunt a élé publié 
au « Journal ojficrel de l'Etat français » du 11 mai 4%45.) 


re —— arrete eme = es 


ANCIENS ETABLISSEMENTS BERNIER 
PULIRIE EN OUMMANMIIF PAM ACTIONS AU CAPITAL DE sd) OX.OHX) Di FHANCS 

FOURMIES (Non 

Registre du commerce: Avesnes 45% B, 


DIFGE SOCIAL: 


Oblhiations 4 1/4 0/0 1945 de 5.00 F, 


LISTE NUMERIQUE 


d” Des 27 obligations sorties au cinquième tirage au Sert du 31 jan- 
vicr 1951 et formant, avec les obligations rachetees en Bourse 
par la societé émettrice. la totalité de |! annuité à amortir au 
UT mars 1951. Les obli2alions seront remboursab'es à 5 F; 

2 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pre- 
sentées au rembou-sement. 








———— ES 
ANXÉFS ANNÉES ANNÉES 
NUMPROS | d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMËROS d'amortis- 
sement sement, serment. 
œ— _ se rs PES SEE 
83 14) 48 2 1.224 51 
() »1 516 50 1.237 50 
414 »1 607 20 1.276 49 
417 49 624 51 1.2M 50 
422 EU 629 49 1.352 50 
41 4) 6657 51 1.443 50 
A4 19 6% 51 1.460 47 
453 »1 7132 51 1.472 49 
103 50 794 51 1.512 51 
217 pi 812 51 1.581 5n 
"54 49 816 49 1.639 5 
4 1 931 50) 1.650 HS | 
dE: 50 976 a | 1.741 LU 
a m 1.046 0 1.908 ni 
» dy | 1.057 1] 1.82% nl 
2 M} 1.13 50 1.848 mn 
3 1 1.124 CL 1.963 KO 
PES 10 1.137 m1 1.890 51 
403 19 1.153 #0 1.923 54 
PAL m0 1.168 5 1.990 50 
4%) 0 1.186 51 1.933 50 
14 50 4.217 H2 1 1.964 5# 























CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
TArtBouT, PARIS 


DÉPARTEMENT BES TITRES : 68, MUE DU FAUBOURG-SAINT-Honwonf, PARIS 


DIRBCTION GÉNÉRALE: Î, HUE 


OBLIGATIONS DE 26000 F 4 1/1 0/0 1914 
DE 
l'ex-Société houiilère du Mord d'Alés. 





Les porteurs d'obligations 4 1/1 0'0 194% de 206% F de la Société 
Fouillère du Nord d'Alès, en liquidation par sue de sa nationa- 
hsation (loi du 17 mai 1946 et décret d'appication du 28 juin 194), 
sont informés que celle dernière, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, à proc#dé par voice de rachals en Bourse 
à son armorlissement du 4% avri 1934 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


















































NUMFROS | ANSÉFS NUMEROS |, ANXFES NUMÉROS | ANNPES 
de rembour- de rembour- ; de retubours 

des Litres. sement, des titres. sement. des titres. sesment. 

ee = Fes Lt E 
40 46 876 47 1.%6 49 
104 16 891 5 1.933 41 
160 15 964 49 1.984 19 
… : + rs 1.985 41 
2 46 
210 43 1.304 47 re -< : 
252 16 1.12% 49 2 118 g1 
Ds 49 1.509 48 + 125 18 
#2 49 1.50 # à 128 D 
356 49 1.606 47 2 49 
59 19 1 .6% 38 _ + 
42 57 1.66 47 Fè 
«#6 47 i 679 49 2.178 18 
400 47 4.657 4 NH  --1# 43 
651 45 1.73% 49 \ 2.225 49 
729 46 1.877 4 2.278 45 
71 47 1.883 47 2.295 43 
71 46 1.916 49 2.399 |: 36 
7 49 1.8 48 2.39% 49 
875 45 1.943 49 2.47% 49 








Société anonyme des Usines de Sainte-Marie et Gravigny 
CaPITAL: 96.000.400 DE FRAxCs 
SibG SOCIAL: À SAINT-DIZIER (IHAUTE-MARNE) 
R. C.: Seine no 8S20; Saint-Dizier ne 288, 
Producleurs: Haute-Marne 58. 


Tirage d'obligalions du 5 février 1951, 





Liste des obligations 5 1/2 0/0 amorties remboursables à 5.000 F 
à partir du 17 mars 1951. 


3.500 3.504 3.502 2.503 2.50513.515 9.516 3.547 3.518 2.549 
2.53% 3.506 3.507 2.508 3.909 |:3.550 2.591 3.552 3.533 3.554 
3.510 3.511 3.512 2.513 3.51412.555 3.556 2.557 3.558 3.559 
3.15 3.516 3.517 2.518 2.519123.560 3.561 23.562 3.563 3.44 
3.590 3.524 2.529 3.593 5.524123.5%5 23.56 2.567 3.568 3.59 
3.525 259% 3.527 3.528 3.52% 13370 2.571 3.572 3.513 3.51 
3.930 3.53 3.532 3.593 2.5%13.575 2.57% 8.571 3.578 3.59 
3.595 3.6 3.337 2.538 3.539 |3.580 3.581 3.582 3. 3.584 
3.540 3.541 3.512 2.543 3.34413.585 3.586 





Etablissement financier chargé de ces remboursements: Banque 
R. Varin-Bernier et Ce, 

Toutes les obligations sorties aux lirages précédents ont été 
remboursée > PR TT te 
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nt (ES 


REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 


53 ter, QUAI DES GRANDS-AUGUSTINS, PARIS 16°) 


Liste par num 


AMORTISSEMENT DES 


Registre du commerce: Sell 





1C 


OBLIGATIONS NORD-SUD #4 O0 


1913 


éros croissanis des 3.640 obligations sorties au tirage le 15 janvier 1951, conformément à l'avis paru aux « Petites Affñci 
le 14 décembre 1950, ainsi que des obligaiions sorties antérieurement et non encore remhboursees. 
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d amortissement. 
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d'amortissement. 
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451 à 380 
ni à 408 
A 
564 À 567 
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él à 690 
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got à 810 
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si à 590 
ko 
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EUs 
yix) 
dx) 
gui à 910 
aus 
quil à 1.010 
1.042 
1.043 
ait à 1.110 
{it à 1.190 
{ut à 4.200 
1.237 
1.238 
4.240 
4.271 
1.212 
4275 à 1.280 
1.208 
41.200 
4501 à 1.308 
4.129 
1.130 
4.186 
4.551 
4.552 
455 À 41.597 
4.619 
f54 à 1.676 
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3.991 (17) 
3.526 (47) 
3.641 à 2.617 (50) 
3.691 (46) 
3.741 à 3.720 (51) 
3.790 (17) 
3.801 à 3.810 (51) 
3.871 (48) 
3.872 (48) 
3.876 (48) 
3.879 (48) 
3. 929 (49) 
3.920 (39) 
3.961 à 3.97 (1) 
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NUMÉROS 
d'amortissement. 





NUMÉROS 


d'amortissé 


à 


ANNÉES 


ment 
(50 
2.800 #31) 
M)) 
3.100 o1) 
;.210 (oi) 
.210 1) 
19) 


3.300 (50 


11) 

(44) 

(18) 

1S) 

110 (ni) 
15 #} 
12) 

(42) 

(47) 

(A5 

180 n1) 
(AS) 

(16) 

(16) 

(48) 

810 (01) 
{o0 

818 p0 
(13) 

(50) 

50 

s69 }) 
970 (1) 
(16) 

16) 

09 (50) 
010 51) 
20) 

160 #)) 
199 (49) 
MS #)) 
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250 (51) 
320 (5) 
(19 
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620 1X 
LS 

(45) 

900 (51) 
940 (48) 
(4) 

(47) 

(47) 

(17) 

(:#)) 

{0} 
5.180 »1) 
LH) 1) 
316 10) 
1} 

100 n1) 
580 (51) 
(19) 
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720 1) 
18) 

s0 (#)) 
1*} 

S58 17) 
907 0) 
AN: mn) 
G10 (50) 
9 (51) 
050 (51) 
(50) 

(50) 

140 (51) 
50 (51) 
258 (49) 
(49) 
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26.260 


5.379 
».460 
>. 0 


5.618 
».630 
>. 090 
».733 
26.7% 


ANNÉES NUMFKROS ET ANNÉES 
it d'amerti ment 


(49) | 27.891 à 97.29% 
15 1.839 à 27.537 
i qe L 

(47  s NON 

1; 2 1 

' 2i Jon à 27.960 
(47 471 à 27.990 
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17 25.151 
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(45 2x “1= 
(50 28.451 à 28.460 
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(51 28.1 
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(20 23.690 
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565 à 40.570 (49 
911 à 40.579 (50) 
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x) - ul À 42.307 (51) 16. à 2. 31) 2 78 À 9.100 + »57.4:3 107 |! à 60.8 1) # 
a\ 2.411 à 19 1 (48) 16. Y.920 (51) 53 1 2 rl 57 1: (18) l, | en 
o 4.461 à 12.420 (51 46 3 ed 53 re à 53.22% (4) 1.419 ‘ i | , 
°] ET 52.470 #1) 46. (47) | 53. U 0 (1) | 57.6 {À 577 NS RTE 61.1 el 
b) 4) à à 42.54 (47) 46.6 (41) + MR L A! 91.601 su 573 ét > 1.10 mt) 
3 2 622 .5%40 (! ». . 4.0? 53.9 ) à 51.6 Ü 1 ! 
2} 4 L (51) | 46 (38) J 22 .950 1) 51.609 1.604 (50 F4 \ 612 #1) 
2] ri a (50) 46.7; (46 4.073 56) 94. 10 ( 61 1 à Gl 1) 
n\ j: 60 (59) 46 À + 54.029 (ù) 57.6 } 1 ; ét } 
2 64 r à] ré \ 4: : à 97 1) Î 4 * « 

ü) “T1 (50) | éë. "1.030 91.1 GS - Ù Ù) 
} 42 ñ àr: \ +4 - 1 , (49) ee | Es À 1 (,1 . 
0} 4° Gi el 16 | (47 ts Lio à (5%) 07,861 1 91.20 1) | { - md. (1 19 
‘] z.u) à n FT d (4 54.15 »1.049 er 7.0 Q7 } 1 \ à: 1)! 

) 471 n 4 Dre: e Er ? #1) : « | t nl 
) 22 CRE (18) et à rap D nor: (50) | 5 91 à 20 (M) # 6 (00, 
) d 75 à 42.687 (a h& à D 10) | 54. il à 5 200 (w br SD RS Jo Pie 7e 0) 
4 15 à 42.77 Mr s di (47) DANS à 20 (50 oS.121 1. SoÛ {) RE Le mn (11) 
- 2.140 .137 (48 &c. (7 y 9 1 .»1 J r& \ "Q 14 O1 A 50 : 
)) 42.58 j 14) 1 one 7 14) W.211 : 130 , Gi « üù 61 1) 
1 718 2.7 (8) | 466 wo) | 544 Un | 58-252 | 58.220 y j -061 à 4 1) 
i) 4° er "7 (1) Pa à 50.8 (19) 1.451 à 5e) 56.3 4 \ 8.290 61.91 à 61 ré A 
cs Lt 00.83 / 54 417 . ’ LA , Ps e mu) à } 1,2 UT 11 
) 5 me (15) 16 à D. (En) #2 1.438 (50) | 1 à 58 310 (49 17 à 62.019 19! 
j ph L lat) à 1 (52 1.495 x. #1 MN « ; 170 j'1 1 {47 
2! 4.207 48 A6. F K NO hd 1.591 5.460 p+ CR 5 d 62.114 x 
1) 4 208 8) 47 à 0.903 Er 4 t, “ht 1 094 _ DS È- 19 LE a (0 
) 43.4 2 7 (1); ré ds 4 u 19 JS. 1( 10) Se à 6 (09; 
} i: AS (48) cl (4) 55.691 à x 59 57 ) x 9 62.947, 62.2 = 
! A (46) É à Ent À 22" à 5.700 (45) SA QE à mur JA 62 
1.40 LG i 00,930 pd à F + » À 4. [A Q L à SN Î cr.) ( À A 
} 4.410 Hi 7 19) HR à 6 14 (5) de 67 (un | 6 } 17 
} 42.510 47) 47. À 50.940 (:0) . 0 900 (ni LE it à LA C3 } (4 
} 4: 561 à He 47 à 950 40) 4 es s4) 5. Eu 4 0 ( 1 ' 
. CE à 15 w Ju ; 54.4 à 38 ; { 2 
1} 43.608 43.570 (51) 47 À { 91} 55 0 ) 19) me il à 54.8 v} 4,7 » ‘ { 1# 
; Et EL À 42 (48 47 1 060 (11) 5 4 L à 55 0 19) | 58. | 14 (19 } à 04 
4 42 651 2.620 fs } 47 à 51.080 A)) 19 d (1 - iRt À (57 18 (48 
1 à 43.654 11) ! F (46 »r. 10) , #0! 999 62. 1 
) 4 ‘ 3.65 , 4 à 51.290 } 11 LA « U 47! 
1 i 601 à 43 vi (15) 47 296 46) nr. tof é 14) 9.0! ‘ 1 (x) ; 11 17 
| | +. 4 F é 0 » Û } à ( 
ÿ re 45.710 (20) #7 (0) | 5320 000 (51) | 39.116 dc: ETES 2 
) A {ou L= à © . (:4) eu si À 0! o.116 s { fl pus ï 
1} - S«0 co He à + 100 el 53.311 210 H 0 117 “3 (10 à 62.6 N L) 
1} 92 à 4 140) | 47 91.450 (5% 27.414 NT (in 9.18] 62. + 
: 9 051 3.044 (1) 41. (4) ne ) À 55.37 1< dre 4 i) {5 
A L ré à 4° , (47 1 (48) 2.9 PAL #1). 52 | 62.4 , me 
at 13.0 } 4 (45) - 1 i 26 IN) FA #1 , { 
} 2 à 313. SUD (51) BE e (48) MAL 10 159 0 1 N Î a 
À A.078 à AE Go) | 47 1.490 1) 92.11 51500 (oi 9.211 0) | 6 p 
} HS pre AE ie Ne il mu Ne 1: Lopie | AU: SE _. 4 
i .08 : d = À £n 97 ; y 
| LOU à 44.0n (5) | 4. (51) | 55.551 à “ARRET 60 sh : 
}} 41 à 095 (50) 4. 19) M). A) 1.4) 59 11! 110 { PART (13 
}} 44 4 0 (90) 18 F4 -0 0 15.571 à L un 0 4 119 : ( b (4% 
} ë 1 1) (ou) 48 51 100 9) 15.031 D)... 4) si ) 401 À é pé l 47 
} 4 su À 44.999 (49) LS 190 (951) EURE is 4.111 9,110 | ps Û 7 (0) 
} i4 207 -238" (49) 48 (49) 5.706 à 55.7 X 454 à 9.420 (40) | on 
n D (an) LR (49) 73G À 5,760 10 | 0 418 10 44; | ft à « ) 
) , ©. n Q « 79 ) { t) } 9 ‘ 
| 1.34 À UBl 18: (39) SSL à D Poe | 67.022 
} l € 44 99 K } 1Q € 0) 1.016 SU() | (] ) 3 ‘ <<? q 
} i IT à 41 _ (45) Le (42) 1.991 à - DE à .000 | 63 me (49 
ke 1H) - 386 (50) 20. des ,Q) tt; 1 à 5.090 ' Nu : (0) | 151 19) 
} 11 524 ne 48 1% (44) ( 4 À { 1 à ( Ps #1 1,2 (124 
| 4; 1 à 44.510 (50) | 48 < (49) 1G6.[S1 à 1.080 (51) | 10 561 à 40 LA 12 (49) 
L 11 à 44 21 (51) «K)} (49 0). 1 3 .183 17 [ur " 03 18 D 41 (49 
HE à Bo On | #17 Un LU | 1 | à (0 ler 
Me Li 0 11 es à EE 9) | 56206 le 2 no (9 | es o47 10) 
4 < à 44.6 (91) Qq 19 (19) V7 th | 6 ra y (M 
1.681 1.610 ap [CR . 7 977 à 56.2 di) | 11) , ( L }} 
} 41 77 à 44. C (51) 1Q n7) 0,271 .210 nt | } ! | ‘1 l'A 
1.773 1.090 (: . , 5.270 . ee” 13) | $ _. 
| 44.774 (50) 48 52.298 11} 0.219 #0) |: 20) } + (45) 
| 44 Ri * (16) 48 1 Là A +), 20) rfi) | 0 C3, À « | 15) 
, L 4t pers 1 6.34 | ) &)9 L ; - | F 
4 849 à 41.920 58.75! S) 4 Ho { | 20 0 Q | { à « F 15) 
} 41.872 nl 48.8 52,320 11) F4 +4 Û | 539 8) |‘ : 11) 
45 092 pa 52 46 (51) RE (45) e31 | - 30 
4: 02% à 45.02 (48) 48.866 12.410 (5 0.102 ? 8 NS & | 
} 19.041 ».025 ( 48.67 l) VC LOR à 56.1 11 ra 1) | _. 11) 
45,04: (43) | 48.86 52,40 8) | 50508 6 500 ET ALES * 14 (49) | 50 
4: 3 (50) 1Q 19 z 0 {) 1.013 JU 0; #:.S00 D" # r ) 
0.046 à 45 (50) 48.870 »2,540 56 0! x) 27-281 1) | ® (1) 
: 161 5.050 (50) 418 .S8 : 12 5152 1.) ef ré (.x1 0 14 19 | LE 1 #)} 
r . nl Q) = 0) y pd l { \ ot 1 é 
“4 162 (49) 49.213 52,36 2,558 #} 6 nt #1) 44 19) | 11 à ia 1) 
45.164 Prree (50) | 56.604 6 |: pipes ù 1) 
| 45.474 à F9) 19.218 nas 7 96.604 à 56.640 En | c0 170 Dia D: 7) 
45.226 45.176 })} 39 97" 59 010 17) JU. : il »110 9 of 1! | Æ sk “1 
45 ) à 45.% 150) | 46 & fa 100 (51 5.753 60 9 ( , { + ) 
4 lame 49.279 M) | 56.82 (19) | 60.3 — oi | 65.018 à 60 | ja 
46) 49.20 12,727 («01} LP re (44) ‘s . 319 (27 | 4 À € ( 50) 
. r3 = (ot ). 022 LA a 11 i j { ; 
49.50 : 50.753 (30) | 2€ S51 à 4) | 607 7 pes. à 64 0) 
{ 52.76 ; 1) A à 56.860 14) | 60 31 (42) | 1.191 à € 1.00 (45) 
52. 77( Q) 56 Li à oû.8( 1 Ne (41 | : AR = 2 1 
(46) “ M2 g0 (511 Let 126 (44) | 64.‘ 4. 25) À. 
4 RUE int () 44 , " i à 
(46) 5GC 2 à 5.990 ne [KE] ; 10 à 60.44 11 | 63 2 AY} 
. F00 à fn AY (40) 1,101 . 118 "ET | DE. 
vu.Y% Ü ‘ 60 ° à 60 4° 17 . ! 4) 
We 44 r ! Ç 
4 (18) Go 101 à co 1:0 1 V1 St; 14) 
503 470 (5) LG à 64 1) 
(ie) | 63 à 64.200 (! 
) 1 61.556 à 04.518 1} 
10 ù 5) 
49) 
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e—————— _ nn 
NUMERO ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES NUMEROS ET ANNÉES 
d'ameort ment d'amortis-ement d'amortissement 
— a 
61.261 à € fl } 61.207 à 671.209 (19 69. 100 (19) 
Gi.ou! 1 Ds, 400) 1 Gr. (11 69,1::0 (15) 
6: 41 4,1.9 (ot 67.2 11) 60.11 (1%) 
65.011 à 61.0 1) | 67.361 À 67.26% (29) | 69:51 (19 
LA 11 i à { } l 67.111 à 6 11 m)} 69.517 À 69.519 (19) 
63.081 à 63.0K (L 61.419 (0) C9.611 à 69.620 (51) 
6, | (ou) { 1.4) (5) 64. GS9 (1) 
6.0! 1 b tou) 19 bi.ol à 67.917 nd} 00,600 (4S) 
65 1 à G:.°SÙ Î 67.521 à 6 ! 14 69.731 à 69.710 (51) 
nn N 9 (an b NT à 63.53%) 1 69.461 à 6G9.:69 11) 
6 ‘) ) 61.621 à 6:.620 1) 69.771 19 
6 [ \ 6 Q 1 61.611 à 67.611 1)) 69.772? (19 
6 À :) [ 101 à G1.:40 11) 69.777 (19 
G:.::43 1 67.851 à 67.810 (51) 69.861 à 69.863 (47 
6a.1:1 à ( it | 3.80 (49 69.97: 1°) 
6.452 Li.Bu2 (49 70.001 À 70.009 (50) 
{ 19 | 67.9 1 à 67.990 (91) | 70.021 À 70.010 51) 
6 ) mi OUN.OSL à GS.090 (51) 10,111 à 70.120 (1) 
Ga.nu21 à 6 ) \ GS.211 à GN.220 1) 10.121 11) 
6.2! 15 GN.251 à GX.260 11) 70,129 (19 
6:.6:1 à 63.680 | GX.%61 à 63.270 ni 50.120 (40) 
6 | 1 GN, SOL à ON.S10 (91) | 70.171 à 70.180 (21) 
G: ss”! À ÜS.3%1 à 68.310 1 70.191 (19) 
65. &22 73 | 64.190 (is) | 30192 (19) 
63.66 1 6.433 à GS.f 1 70.911 à 70.990 (51 
6.4) AL [D 1 (a 10.201 à 70.510 151) 
65.006; 1 US , (19) 10.322 (50) 
66.011 à 66.015 { ON. 197 (1 10.232 (50 
65.091 à 66.100 { [1e } 1.) 70.237 à 70.460 1:30) 
66.1”! à 65.120 (51 [He] 1 à G6S.591 11 10.381 À 70.20) (31) 
66.261 à 66.250 1 OS. 590 (4) 0.412 (49) 
bo { à 6 nn) | 68.631 à 6.610 (en 10.539 à 70.539 (45) 
66.1 (14 68.662 à 6.665 (11) 70.601! (50) 
65 ta G 10 (51 68.112 (.)) 70.605 (50) 
66.361 à 66 } 6,713 (oÙ 10,621 à 70.630 (51) 
(6 11 à 6 r (0 UN, 120) (0) 50.81: (43) 
66.79 (50) GS.821 à 68.820 (51) 10.8IS à 70.820 (45) 
66.123 à 66.120 (8 68.61 à GS.S50 (01) 70.000 (16) 
66.61 à 66.60 () GX,961 à 68.964 (0) 15449 (40) 
66.67: (A 6.966 (50) 11.106 (10) 
65.66 (:u 68.067 (ou) 11.160 (13) 
66.6:7 « 6S. 9069 (00) | 71.231 à 71.233 (50) 
665.60 () 6.90 (aoû 71.259 (18) 
66.7::2 (18 GS.QST à 68.985 (90) | 71,260 (15) 
65.710 1 ON. 99 (0) à 71.28% (20) 
66.712 à 66,71 ü) 69,181 (49) (50) 
66.719 (20) | 69.18S à 69.190 (19) (50) 
66.711 à 66.301 (12 69.201 (18) (29) 
66.7; ‘) 69,251 (0) 1 51.916 (0) 
66. ,6 TL 69,252 (50) (50) 
66.870 (50 69.275 à 69.2S0 (50 à 71.336 (:0) 
65.0 (0 69.216 (16) (4S) 
GT oi! (1x 69,547 (16) (48) 
67.042 à 63.090 (11) 54 1) (o0) à 71 160 91) 
67.051 à 67.007 (17) | 69.239 (20) (43) 
1.067 (19 RTNTT (:)) 141) 
61.068 (19 (AURAI (19) (19) 
61.0? (11) 69.599 (49) (49) 





Les obligations 


49! pour le montant 


net de PAUL F. 


Le pavement sera effectué, à Paris, conire remise du tilre 
Crédit Jyonnais; 
Société générale : 


Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Comptoir national d'escomple ; 
industriel et commercial; 


Crédit commercial de France; 





aux 


















—# 
NUMFROS ET ANNÉES | NUMÉROS ET ANNÉES | NUMÉROS ET ANNÉES 
d'amortissement. d'amortissement d'amortissement. 
D EE CN ARR D : LES FES 
71.731 À 71.740 (51) 72.680 (50) 16.315 (19) 
11.314 à 71.780 (45) | 53.712 (20 10.261 À 76.370 (51) 
Aeli à 11.820 (50) 73.713 (50 16.481 à 76.489 (241) 
11,892 à GES (90) | 75.716 à 73.718 (50 16.972 (15) 
32.001 à 72.009 (00) [73.551 à 73.760 (51) | 76.577 (15) 
72.022 à 72.024 (11) | 73.798 19) | 76.601 à 76.C10 (1) 
72.097 (14) [73.83 à 73.810 (51) | 76.651 à 76.660 (51) 
72.061 à 72.070 (91) 73.021 à 73.930 (61) | 76.762 à 76.76% (419) 
72.091 à 72.096 (49) | 73.933 à 73.038 (48 76.791 à 76.800 (51) 
72.099 (49) | 74.02% à 74.026 (49) | 76.83 
42 (5 71.011 à 74.050 (51) 76,85 
7 (533) 71.051 à 74.060 (51) 15 
72, (14) | TA 15 à 74.460 (51) | 76.9 
72. (ou 71.989 (50) | 77 
32 (0 74.460 (48 77 
F2 (10 7, 519 (18 77 
72 (42 71.536 (11) | 77 
T2: à 72.460 (1) 71.918 (1 71 
72.61 (49) | 71.550 (48) | 73 
72.671 À 72.680 (51) 74.719 (0) 
72.731 À 72.740 (91) | 74.720 (m0) | 77 
19.1h1 À: 72. (90) 71.761 à 74.770 (51) À 27.4 
72.901 à 72.4 (ou 71.845 (11) 14 
73.091 à 73. (50) | 74.816 (11 li 
3.006 (00) 171.075 (49) | !: 
: (0) 173.076 (19 13 
3 (o0 75.107 (46) | 2 
(20) 155.108 (46) | {! 
É à 73.130 (51) | 72.169 L'URSS 
7: (18) | 75.181 à 75.190 (50) | /! 
7: à 73.196 (90) | 75 497 (18) 17 
%. (0) | 73.210 rs 
LE (17 7: à 75.330 (51) 
% (47) | 5: à 75.340 (19) | 45-01 
1: à 73.290 (50) | 7 (49) | !2- 
7 (50) 17 (39) | °° 
7: (50) | 75.447 (49) | 2Ù-: 
7: à 73.920 (50) | 55.508 ETES 
FE à 13.404 (49 75.509 (44) LS 
7 (HU) 75.661 à 75.670 (50) = 
1: à 43440 (0) [73.701 à 72.800 (51) | 58 
dx A 19.419 V4 15,801 (0) 7N 
Le (10) 10.805 à 75.810 (50) 78 
i: 19) | 75.811 à 75.816 (50) | -9'@ 
É à 73.505 (30) | 73.819 (50) | = 
x (18) | 75.951 à 75.960 (51) | -g'« 
5 (18) | 76.081 (50) | 59: 
7: 2: À TER 76.082 (50) | 59. 
T à 73.984 (50) | 56.086 à 76.090 (50) | 79. 
1: (19) | 76.113 à 76.118 (50) | 79: 
L. nine “NT 1 700 (19) | 79.251 
1: à 73.63% (0) | 76.181 (47) | 79.: 
4: (20) [76.182 (47) | 79.: 
l (20) | 76.190 (17) | 79. 
1 à 73.674 {90) | 76.105 (19) | 79,5 
7: (#0) | 76.200 (19) | 39,5 
7 (20) | 76.291 à 76.296 (49) 19 














sorties au dernier tirage seront reimboursées, sous les réserves d'usage, coupon no 77 attaché, à partir du 1° mars 


caisses ci-après: 
Banque 
Banque 
Société 


de l'Union parisienne; 

transatlantique ; 

marseillaise de crédit; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 
Banque parisienne pour l'industrie; 

Chez MM. Mirabaud et C°, 56, rue de Provence, 


ainsi que dans leurs bureaux de quar'iers el agences des départements. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





employé de commerce, né À Paris (%) le 
os, rue La Favetie, dépose une 
afin de suibstiluer à son noin 
très subsidiairement celui de 


M. Anatole Zlatopolskyv, 
26 avril 


1929, demeurant à Paris (9), 
requête auprés du 


| varde des sceaux 
atronvimique celui de Moura, ou 
lupol, 





M. Ivan-Davidko-Adamoviteh Zlatopolsky-Mouromsky, commerçant, 


né à Ekalerinoslaw (Russie) Je 12 octobre 1897, demeurant à 
Paris (%), 5, rue La Favetle, dépo-e une requête auprès du garde 


sube<tiluer à nom patronymique celui de 


diairement celuf de Latopol. 


des scemix alin de son 


Moura, ou très subs 

Reclificatif an Journal 
2 colonne, :» insertion, 5° 
« ... à laris (16°) », 


officiel du 20 dérembre 1930: page 12948, 
M. Jacques Gourevitch, au lieu de: 
Neuilly-sur-Seiné = 


ligne, 


Ci LE ET 





AVIS DIVERS 








Immobilière de l'Union Interalliée 
ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 33, RUR DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, A 
R. C.: Seine n° 5212, 


… LA La 
Société 
SOCIÉTÉ 


PARIS 





Obligaions 5 0 0 1928. 


MM. les obligataires sont informés qu'il sera procédé, le 5 mars 
foi, à quinze heures, en séance publique, à la lranque de Paris et 
des Pays-Bas, 5, rue d'Anlin, à Paris, au tirage au sort des obiiga- 
tions o 0,0 19% devant èlre rernLoursées le 15 avril 19% 
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DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


enr 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 





où décembre 1%. Péclaration à la sou<c-préfecture de Nagent-le- 
onu. Le Rayon de soleil transière son siège social de Voise 
ennat Samle-Faimile) à la Bazoche-Gouet (pensiennat Notre- 





wceinhre #9. Déc'aration à Ja préfeclure de police, L' Unian 

* des déportés, internes et farmilles de disparus (U, N. A. D. 

“e son litre, qui devient Union nationale des associations 

edeportes, iniernés et familles de disparus (Ü. N. A. D. 1. F.), et 

“a ere son Siège social du 153, rue du Faubourg-Saimt-Honoré, au 
de Boulainvilliers, Paris. 


; 
v';, 





0 vie” 19. Déc'eration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône 

Amicale laïque des anciennes élèves de l’école du Centre de Chaïon- 
qur-saène. Hu!: entretenir entre ses membres des liens de s\mpa- 
tie él d'aflex :Lue se e amillé; donner une assistance gmorale el venir 


4 à d'ancientes éièves frappées de maiheurs inumnérikés ; 
encourager les élèves qui fréquente l'école par des prix destinés à 
«mcer leur andeur au travail Siège sorial: école du Centre, 
Uia.on-<ur-Saône. 





ü | 1951, Déclaralon à la préfecture de l'Héraull Amicale du 
sasre-Cœur de Montpellier. Bul: exlr'aide aux anciens élèves. Siège 
seul: 23, Tue Saint-Vincent-<de-Paul, Mortpellier. 





ao janvier 1954, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Secrété 
de chasse du hois de Pouez. Bul: répression di bracannage, protec- 
in du gibier. Siège social: 4, rue Edilh-Cawel!, Rennes. 





{ vier 4054. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Amicale laïque de Curgies. But: défendre l’école el développer l'idée 


ju siège social: école des garçons, Curgies. 





| vier 10341. Déclaration à la pr éfecture de poiic e. République 
nponRlS et sotiate — La France aux Français — Association des 


Cœurs de France. But: élections Kgi<lalives:; défense des droits de 





l ouvrière, paysanne, artisanat, commerçants, anciens mobi- 
| ux retraités, inscrits marititaes, If. 8. M.; suppression du 
dirineme, rapprochement des peuples, etc. Siège social : 9f, rue 
Erin t, Paris. 

11 er 444. Décisration à la sous-préfechire de Mantes. Vète- 
Club du canton de Magny-er-Vexin. Ruil: pager le sport cycliste 





‘ sanisalion de comrélilions. Siège 
beauvars, Magny-en-Vexin. 

r 51. Déclaralion à Ja pi rélectur e des | Lañde $. Association 

delucation ropulaire de Saini-Jean-# Août, Rut: organiser par tous 

DS apprepr tés le foncthennement matériel de l'école libre 

de Saint-Jean-d'Aeût. Siège social: 36, boulevard d Haussez, Mont- 


qe-" il, 


il, chaussée de 


er 1954. Pérlaration à Ja préfecture de police. Cercte 
France-U R. S. 8. du cinéma. But: expansion de la eufiure ciné- 
phique par l'erganisalion de projections et de conférences. 
Siège cocht: 2, rue d' tnjou, Paris 


& ianier “ont. Jéclaration à Ja préfecture de police. Société 


peer et de avr ans périodiques. hul: éditions intéres-ant 
e et les Hibertés françaises. Siège social: t, rue Abbé-Grégoire, 


Janvier tot. Déctaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
AE di d'éducation ponuiire de Fauquembergues. Bal: or£a- 
IISer par tous moyens appropriés le fenctionnement matériel de 

role vée te files de Fanquermbergues. Siège social: école Notre- 
Pame-di-Ron-Conseil Fauqueimbergues. 

11 janvier 1O5L. Déclaration à la sous prétec ture de Romorantin. 
Amicale des anciens élèves de Saint-Maurice. But: conserver les 
d'amilis formés à l'école et pratiquer une entr'aide efficace 
tire anciens élèves et élèves présents. Siège social: école profes- 
Sionnelis de Saint -Mauri “e, Lamotte Beuvron. 
nvier 19: t. Déclaration à la pré élec ture de Ia Réunion. Royal 
Bt. But: pratique des sports en général et, principatement, football. 
Siège social: hôtel de use Saint-Denis (Réunion 
47 janvier 1951. Déc ‘Jaration à la sous- préfecture de Mantes. La 
Lainvinioise. But : développement de l'art musical et étude de la 
ISTue, Siège social: mairie de Lainvine. 


janvier m7 à pé. laralion à la sous-préfecture de Foulog gne-sur M À 
Comité de ge stion de l'enseignement maritime du quartier de Bou- 
10gne-sur- Mer, But: favoriser et développer l'enseignement maritime 


IS foutes formes et à tous les degrés. Siège social: Immerrble 


47 


du COrnilé local des pèches maritimes, quai du Louvre, Boulogne- 
sur-Mer, 





La Boule joyeuse. bul: p'alinuer le sport boules. Sièg 
M. Iiyuberset (Serge), sirod. 


Loison-sous-Lens 


JS puvier 194. Déclaration à la ju3-préfeclure de P 











Suint-Cyprien. 


18 janvier 1954 Déclaration à Ia préfecture de Len 


Associaiton 


IS janvier TT Dé laralion à La préfecture de polie 

d° entr aide de Saint-Joseph de pa -ve But: eni'airde sous toutes ses 
formes, sièue sceial: 155, avenue Jeau-Jaurés, Clarmart, 

18 jauvier 1931 Déelar ralion à la sous-rréfeciure de Rétlhinne. L'Avants 
Gârde. Pul: port colo bophi!e el arnéhoration de la ra ju piyeon 
\oyageur., Niege social : calé Dilly - Randour, rue Rayimobd-5pas, 


préf vv. Comité 
du foyer des vieux. Hal : venir en able aix viei Le vs de 
Suixanle-dix ans at moins, dépourtus de ressources sulfisa leur 
procurer, Jout particulièrement pre il 1 , hi n3 
saines et agréah'es el leur servir des buissons chaudes. Sieg ül : 
Ridirie de Puntiiv. 
19 janvier 19541. Déciarati à la S nréfec{u J'Y: AS60- 
ciation locale des aides familiales rurales de ou Pa den Chalençon. 
Rul: aæide à la mère de fur: rurale. siège social: 1m: Ü$ Dalle 
Pal-enw-Cha cucon. { 
19 janvier 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers 10pÈrA 
tive scolaire de Samnt-Martin-d'Oydes, H11: eimbelir | le ; al de 
matériel, cinéma, T. S. F., jeux; organiser des voyages el fètes, 
Siège social: _école de Suinl-Martn-d' Ode. 
19 janvier 1951. Dé ‘laration à Ja sou fecture de M Ass0o- 
ciation d'éducation ponulaire da Saint-Cyprien. But ‘ par 
ue les miovens appropriés le fouctiennement mat el +6 
libre de Saint Cyprien. siège social: maison Bufferne, rue | pale, 











"À 


19 janvier 1954. Déclaration à la préfi ire d'A'yer. Froupe R'eâtrala 











INUSICAI, SICLE SOCIdI: salle d la pü:t Sérignan 





Le 

des Aiglons. Mail: peri par ètre ge \ la 
culture française, tant aux acteurs qu'aux spectateurs. siés h : 
13, rue Po vrac, Alger. à 
19 janvier 19 f. Déc'aralion à la préfecture de paire. ( 
favoriser les relalions imerales et in'e!lectuell t eu 
differents milieux et, pius spécit'ement 
de l'hebdomadaire « Elle », Siège social: 20, rue Léon 
{9 janvier 191. Pé:larat à la préfecture de ] e 
beaux- arts de tovañois- Perret. But: déve pement de 
g in de Son enseign Siège s mais le I Fret. 
19 janvier 19. Déclaration à la préfe ire 4e | L'Aciaciatic m 
franco-ecossaise tran-fer+ à <itse sovial du 101, evwd R il, 
a't 10, rue Jearn-du-Be v, Par i 
20 janvier 1954, Déclaralion à la pr'fecture de Ear lié Lys ent 
des propriétair es et Chasseurs de Viiiepinte. eci des 
H Le t | {( 1 - l { À Si + } ] t le \ 
RP OR NE Re Eee de | à 
20 janvier #9 Déclaration à la préfecture de Leh Cycio. 
touristes ah B pralique et diffus du l 1 Lu y- 
Pret, SIERR SOCEl : afé de Borde LA 
RS TER pe POSER PO a 
20 janvier 19%. Déclaration à la sou lecture de € Ecu'e 
romaine vaisonaaise. Bul: hialque du jeu de boules ue id} 
Café SUurAUZe,  VNaison-lt-Ronmiine. 

_—  —— ———_— là 
2 janvier 154. Béclaralion À la sous-préfecture 4 Fe Scu des 
éccies laïques. But: a--ure défense et le FU: Trié Î “vule 
laïque, nolamment en arm ant Ja vie matériel \ et le 
bien-êlre des élèves, en récomoensant leur travail et ler à ré, 
eat leur procurant les fournitufes scolaires. xièxe école 
d'Arnix. 
20 janvier (O5. Déclaration à Ja sous-préfecture de Tlerme: Centre 
de vatantes Gabriek-Benmet. lil: grouper le personnel de 1B!:+- 
sermmemnts d'en<eïgmement publi de la TON el vue d'a tre a 
prospe rilé du centre de varanres ouvert dans la 1ne ne aux 
enfants de ce personnel. Siège social: école de fliles, rue de Fez, 
Tismcen. 
21 janvier 1951. Déclaration à Ia sons ecture d’'\ -Prov » 
Amicae Alibéne-Lawromt. Huit: rech e et f | re LE 
tions matériel'es et morales éromcernant les s À » 
Alhéric-Laurent. Siège social: 3, boulevard Jeon-ba \ i-Pru- 
venue 
2 janvier 1911. Déclaration à la préfectirre de pnolire. Les Amis des 
ariisies musiciens de ta Leur FORERER iine. Put: ve ( : 
de Ja musique €! de ! l i Marfn = VTE! n ta 
répubhraine. Siège social: 12 boul: 4 H mri-H 
92 janvier 106541. Déclaration la réf La Can- 
fine des écoles puhtiques de Chouzé-sur-Loire. |! 
de n I Aux en! ’ : 
Di t 1 ] t 
2 jenvier 19541. Déc! n à la s no 
musicale serigmranaise, But: favor re ke d t ( t 
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22 jai e 4931, Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Coopérative 
scolaire de Teteschoun. ul: former et développer l'esprit d'entr'aide 
et de solidarité, Je sens et le goût des responsabilités, Phabitude du 
travoil dé-i =û en équipe prendre soin de l'école et la rendre 
agi , de fü \ la faire amer; cutretenir et améliorer Ja biblio 
théque, le n1 ilaire, le matériel de jenx et d'enseignement; 
{ l r'4 [ o! e e | ceporiis du voyages d'études et 
d \'uirsio Siège socla école de garcons de Tefeschoun. 

2% janvier 1931, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Les Amis 
de la musique. [B org r des fèles et des spectacles au bénéfice 
de l'école mm ip je musique de la localité. Siège social: mairie 
Ü Lou 

23 jauvier 1951. D iralion à la préfecture de Bourges. Le Camp 
pautiuoipal de x de Vierzol hange de titre et devient Œuvre 
de piein ar de Trois-Brioux. size social: mairie de Vierzon. 

29 janvier 19,1, D ration à la wréfecture de l'Hérault. La Cournon- 
terralaist. 151: L istique ct éducation physique pour jeunes get 

EE 2 1 its il chez M Alla la, HiCathiCien, Courlhon 
terra 

2% janvier 1951, Déclarat à la sous-préfecture de Pontarlier, Fan- 
fare des Fourgs. Bul: étude et pratique instrumentale de l'art 
Jntisical, Sioge Ciul ile di sociétés, les Fourgs. 


Valenciennes. 


22 janvier 1051 Déclaration À la cou préfecture de 


Bruiile Olympique-Sporting-Club. But: encourager les jeunes au 


sport eV et à l'éducation physique et faire ER, ès sports. 
Sièce ial fé du Cormineree, 17, rue Pastour, Bruille-Sa Arnälid. 
23 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'ASs ciation 


de musique pour la jeunesse change son filre et devient Association 

de musique pour la jounesse et de l'institut linguistique, Modifica- 
DE aux statut Core ocial J0, rue Joubert, Paris. 

d'Oran. Ligue pour la 

bicn-portants sur le plan 


21 jauvior 19%. Déclaration à la préfestur 
santé, But: protection des malades et des 





de le santé, Siège “jal: 18, rue Thicrs, Oran. 
21 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de ‘Ja Loire Amicale des 


encouragement du 
Sauint-Elienne. 


23 janvier 19541. Déclar tion : à Ja | préfes lure de Maine-et-Loire. Asso- 
ciation de chasse de la commune des Ponts-de-Cé. Bul: défense des 
intéréls des <ociélaires et répression du braconnage, Siège social 


caié de la Ville-cn-Bois, rue David d’° Angers, les Ponts-de-Cé 


sunporters Saint-Ætienne-Boxe, li! 
boxe, Siège social: S, place Albert-Thomas, 


sport de la 








24 janvier 1051 Décl aration à la sous-pré fecture dut Havre. Associa- 
tion colombophile du Havre et de Graville, But: pratique de la colom- 


Havre. 


Union spor- 
social: 


bophilie. Siège social: café Loison, rue Barbès, le 


24 janvier 1951. Déclaration à la élec ture de la Vi ndée 
tive L'Espérance de Dompierre, Bul : pratique des sports. Siège 
mairie de Dom] icrre-sur-Yon. 





24 janvier 1951. Déclar tion à la sous-préfecture de Blaye. 
scolaire de Cubnezais. Bul: fournir des repas aux élèves 





Cantine 


des écoles 








aux condilions les plus avantageuses, Siège social: mairie de Cub- 
nzat 

2h janvier 1951. Déclaralion à la préfectur re ® poli ‘e. L'Union pour 
la défense des singes opprimes transfè: son s<iève éocial du 
* route de Bicrres, Fonte Hüy-aux [HE es 1 vw, rue Violet, Paris. 
2 janvier 1901. Déclarätion à la préfecture de Blois. Union sportive 


t 


de Monteaux, ul: organi-er et fu 
social: inairie de Monteaux, 

ds janvier 19%, Déclaration à la préfet élure de Bel tort. Amicale ce la 
classe 1952. ut: entraide, discipline et camaraderie entre conscrits. 
Sièg social: café d Alsa 8, faubourg des Ancelres, Be:fort, 


0 
Déclaration à la sous préfecture de Ciné-Club 


\oriser la pralique du sport. Siège 





25 janvier nr il, Lor ent. 


Lorient-Lanester, Hut: concourir à expansion de la culture cinéma- 
tograäphique par lorganisalion de projections et conférences. Siège 
social: 10, rue Paul-Guey: Laresler 


25 janvier 1051. Dé laration à la préfecture de Marseille, Les Tré- 
teaux marseillais, ul: organisation de spectacles en tous genres 
et création d'une care de Secours aux arlisles amateurs et pro- 
fessionnels. Siège social: 40, promenade de la Corniche, Marseille. 
25 janvier 191. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Guidon. 
Club bergeracois. Bul: société de diffusion et d'encouragement au 
sport cyci'sle. Siège social: café Torloni, Bergerac. 
95 janvier 1951, Déclaration À la sous-préfeclure de Douai. Union 
velocipédique Aniche- nb MR But: répandre le goût des exer- 
cyclisme, et 


gens, en particu.ier Île 
social: salle de la 


o 


Cires spol ifs ie Z vs icunes 
prêter son concours à l'occasion de fêles. Sièg 
mairie, Aniche, 


26 janvier 1951. Déclaration À la sous-préfecture des Vosges. AmiCale 
de la classe 1952, But: entrelien des relations amicales entre tous les 
membres; prèler un appui moral et pécuniaire suivant les besoins 
et ressources, S'ège social, domicile du président, M. Slarck (Robert), 
rue Descele:, Saint-Dié. 





26 janvier 1951. Déclaration à la préfecture des Vosges. Union dépan 
tementale des associations d'éducation popuiaire des Vosges, bit: 
a-surer la coordination de l'artion des associations d'éducation Pop 
la re Au département des vista dans 11 gestion matérielle, le fo: e. 


L} 





lionnerment et le développement des écoles privées. Siège social: 
16, rue de la Préfecture, Epinal. . 
96 janvier 1901, Péciaration à la so us-préfecture de Dunker 





ASsociation familiale d'éducat on popuiair: de Saint- “Jans-Capnel, lut: 
hu et admn les libres de Sai nt-Jans-Cappel, 


vo<tio istration des écok 
Siège social: impasse de a Mait e, Saint-Jans“ ‘appel. 

26 janvier 1951. Déclaration À la prélec Lure “de la Corrèze. Associa. 
tion corrêzienne interproiessionneille d2s ser’/ices médicaux du træ 
vail, Bul: orsanisalion des services médicaux et sociaux du travail 
pour Tulle el son arrondis-ement, Siège social: chambre de com. 
merce Tulle-Us<el, à Tul'e, 


on janver 19: 1. Déc taration À ]la préfect re du Pas-de-Ca is. 








sn. Mate’ oîte de Souchez. But: sport vcolsmbephile, siège «oc: 
ca Herna, Soul hez. 
27 janvier 1931, Déciaralion à la préfecture de Marsbille. Cerc'e dy 


! nl 


la Renais Ssan0e. But: philanthropie, distractions et agrémet ts uliles, 
ü<, boule vard Gil'bert, Sainte Marguerite, arse) le. 
97 janvier 1951 Dé ‘laralion à k> sous-préfecture de Bélhune. Cercle 
symphonique d’ Hénin- L'étard, Bul: favoriser l'expansion et la culture 
de l'art Musical sous toutes ses formes et procurer aux musiciens 
qui le désirent une format'on orchestrale développie. El'e se propose 
de donuer des audilions pub'iques sous forme de conrerts et récital: 
sans aucun but luc au P ur ses membres, Siège social: salle des 
caves Saint-Martin, piac Carnot, Hénin-L iétar 1. 
27 janvier 1951 ‘ea ra{ion x ‘A SOUS- s-préfec cture de Béthune, 
du sou du sondat d Mazinsarbe, Bi secourir en espèces les so'dals 
domicilies à Mazingarbe suottés : pe les drapeaux où mobilisés 
Siège social: mairie de Mazingarbe. 


Siège social: 








Comité 


20 janvier 1951, Déc 
de la coiffure, Buil: 


des coiffeurs, Siège social: 


aralion à la préfecture d'Alzer. Boule parfumée 
réunir en plein air du plus vieux au plus jeune 
chez le président, 15, rue de Lyon, Alger. 
29 janvier 19: 1. De claralion à la préfecture de Douai. 
Bul: pralique de la colombophilie, 
voyageur, entrainement, organisation de concours, 
café veuve Bonvarlet, rue de Quiery, Esquerchin. 
90 janvier 1931. Déclaration à la préfecture d’Alser, 
de hand-ball. Bul 
d'Alger. 
90 janvier 191. Déclaralion à la sous-préfecture de Pontoise. 
ciation philathélique de Noisy-le-Grand, Bul: 
lionneurs de se eonnaitre et de <e grouper et développer le 
la philathélie chez les jeunes. Siège socia!: 
Noisy-le-Grand, 











L'Avant-Garde. 
amélioration de Ja race du pigeon 
Siège social: 





Comité d'Alger 
: dé Es pement du hand-ball dans le département 
Siège social: 6, rüe d’Aumale, Alger, 





A5s90- 
permellre aux colec- 
coût de 
place de la Résistance, 





PFaquette 
lawn-lennis, tennis 
Siège social: place 


81 janvier 1931, Déclaration à la sous-préfecture de Langon. 
bazadsise, But: pralique des Sports, volley-ball, 
de table et, obligaloirement, éducation physique. 
de la République, Bazas, 

{er fénier 191. Déclaration à la préfecture de police, Les Bruyères. 
amicale artistique et sportive de Saint-Maurice de Pécon. But: déve- 
lopper Je sens artistique par le théâtre, le cinéina et la musique; 
De sporlif, Siège social: 202, rue Armand-Silvestre, Cour- 
JCNUIC. 








2 février 14951. Déclaration à Ja 
Joyeux de la 52°, But: réunir les 
venir en aide aux mPbinbres nécessileux. 
sous-Lens. 


sous-préfecture de Béthune. Les 
jeunes de la classe 1992 afin de 
siège social: mairie d'Aunay- 








2 février 1951. Déctaralion à la sous-préfecture de Briancon. Syndicat 
d'initiative et de tourisme de Guillestre-Vars, Bul: développement du 
lourisine dans la région. Siège social: mairie de Guillestre, 


———*0 © — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-los du 12 avril 1999.) 





1 septembre 1938, Arrêté du RUES de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture qu Nord le 9 junvier 151.) Union ces 
vieux travailleurs polonais. Bul: défense des intérêts des vieux tra- 
vailieurs polondis Eu France, Siège soc ial' salle Cossilide, Monligny- 





7 octobre 1950, Arrêlé du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de Seine-ct-Oise le 17 janvier 1951.) Associa- 
tion pour la fondation d'écoies supérieures populaires dite Gentre 
néerlandais. ut: accueillir en France les membres de l'association 
et, éventuellement, d'autres personnes et les mettre en contact avec 
des institutions et des personnes trav: tar it sur un terrain Jes inté- 
ressant. Siège social: château de Méridon, Chevreuse. 


émet D 


Paris — Imprimerie des Journaux of/icicis, 31, quai Voitaire. 
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